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(En miHions ,de fcancs)
Classification économique: 1989 1988 1987

- -- -
111 Salaire propremenr dit 43,0 45,5 49,2

112 Allocations direCtes 10,4 10,7 11,6

113 Allocations patronales:

- assurances sociales. 6,6 6,8 7,4

Totaux. 60,0 63,0 68,2
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PROGRAMME JUSTIFICATIF

TITRE 1

DEPENSES COURANTES

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT
DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et senices)

S t. - Salaires et charges sociales

ART. 11.01.
-

Traitement et frais de représentation du Minis-
tre-Président.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

111 Salaire proprement dit

112 Frais de représentation.

2,4

0,2

2,4

0,2

2,4

0,2

Toraux 2,6 2,6 2,6

ART. 11.02.
-

Traitements et indemnités du personnel du
Cabinet.

11. Communauté française.

ART. 11.06.
-

Remboursement des traitements et indemnités
du personnel du Cabinet mis à disposition par des admi~
nistrations dépendant du poul/oir national.

11. Communauté française.

CLassification économique.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

111 Salaire propremCIH dit 25,0 25,0 9,7



(En millions de francs)

1989 1988 1987

- -
21,5 19,5 19,5
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EFFECTIF DU PERSONNEL DU CABINET

Secteur d'origine

Emplois occupés Tota]

Direçtcur de cabinet .
Direcneurs de cabinet adjoints

Consoi'1lers

Attachés.

Personnel de bureau.

Chauffeurs et huissiers

Téléphonistes. ouvriers et nettoyeuses

Ministères

1

Au'~'Secteurs publics

1

En,,;gn,m,n'

1

Secteur
privé

2
+112

2
+112

29

2

5
+1/2

6
+ 11/12

60

12

T oraux. 95
+5/12

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du Cabinet (en ce compris les loyers, les charges locatives

ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. Communauté française.

Classification économique:

122 Location de bâtimenrs

Décomposition du crédit:

(En milliers de francs)

1. Biens immobiliers en gestion propre loués à

]'intervemion de l'administration des Bâfi-

mems ou par le dépanement même, confor-

mément à des dispositions légales ou régle-

memaires

2. Biens immobiliers dom la Régie des Bâti-

mems a repris la location, à l'exclusion de la
majoration de l,S p.c.

3. Majoration de 1,5 p.c. sur les loyers des biens

immobiliers dont la Régie des Bâtimems ;]

repris la location.

4. Biens immobiliers gérés par la Régie des Bâti-
men(s

Totaux

1

+1/3+.1/3+3/4

19

29 10

+5/12

50

ART. 12.07.
-

Frais de premier établissement et de réappro-
priation du cabinet (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de locaux, frais de déménagement, etc.).

11. Communauré française.

Classification économique ..

121 Dépenses générales de fonc-
tionnemem

(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,0 2,0

11. Communauté française.

ART. 12.19.
-

Frais de fonctionnement du cabinet.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

Z1500 Décomposition:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

26,1 25,6 25,8

(En milliers de francs)

1. Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles et
pénales. - Rémunérations, indemnités, jetons
de présence, frais de route et de séjour des
personnes ne faisant pas partie du cabinet

2. a) Eau, vapent:. gaz et électricité. - Combus-
tibles solideset liquides(OCF).- Autres
dépensesde consommation.

21500

b) Dépenses d'entretien des locaux, mobilier,

matériel et machines. - produits d'entre.
tien et petÎt matériel (OCF)

4000

2700



(En millions de franc,»

1989 1988 1987

- -
33,S 33,S 33,S

7,0 7,0 7,0

4,5
J

4,5 4,5

45,0 45,0 45,0

Secteur d'origine

Emplois occupés
1

1

A"""
\ 1

1 Tou!
Communauté ministères.et Enseignement Secteur

services publics
privé

Directeur de cabinet.
-

1

Directeurs de cabinet adjoints 1 1 2
ConseHlers 3 1 1 5

Attachés. - 2 1 1 4

Personnel de bureau, 11 10,75 2 25,25 49

Chauffeurs d'autos 1 1 3 5

Huissiers 1 1

TéléphonisteS - 2 - 2 4

Ouvriers et nettoyeuses 1 9 10

Totaux . 17 17,75 ! 43,25 81

3. a) Affranchissement de correspondance
h) Télégrammes et téléphone

c) Acquisitions d'ouvrages, de publications et

de journaux
d) Matériel, fournitures de bureau, papier,

impressions, reliures (OCF). - Location
de biens mobiliers à l'exclusion des instal-
lations mécanographiques

e) Transports

fJ Impositions. - Redevances.- Menues
dépenses d'administration.

- Publications
du cabinet.

-
Habillement

4. Location
(OCF)

d'installations mécanographiques

5. Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel du cabinet pour charges réelles et
dégâts matériels ainsi que les frais de trans.
port afférents aux voyages de service (y

compris l'intervention de l'employeur dans le
prix des abonnements sociaux) .

Total.

SECTION 02

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT, DE LA FORMATION, DU SPORT,
DU TOURISME ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.01.
-

Traitement et trais de représentation du
Ministre.

Effectif du personnel du cabinet

( 7 )

1800

2400

11. Communauté française.

4-III-N'l

(En millions de francs)
1989 1988 1987

2,4

0,1

2,4

0,1

2,4

0,1

Classification économique:
500

111 Salaire proprement dit

112 Frais de représentation

4600

4200

Totaux. 2,5 2,5 2,5

11. Communauté française.

ART. 11.02.
-

Traitements et indemnités du personnel du
Cabinet.

2800

CLassification économique:

3100

111 Salaire proprement dit

112 Allocations directes

ART. 11.06. -
Remboursement des traitements et indemnités

du personnel du Cabinet mis à disposition par des admini-
strations dépendant du pouvoir national.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

22,7 22,7 23,7

113 Allocations patronales

- assurances sociales.
26100

Totaux.

11. Communauté française.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit
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S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.06. -
Loyer des biens immobiliers des divers services

du cabinet (en ce compris les loyers, les charges locatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

122 Location de bâtimenrs 21,0 21,0

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

1. Biens immobiliers en gestion propre loués à
l'intervention de l'Administration des Bâti-
ments ou par le Département même, confor-
mément à des dispositions légales ou régle-
mentaires .

2. Biens immobiliers dont la Régie des Bâti-
ments a repris la location, à l'exclusion de
Tamajoration de 1,5 p.c. .

3. Majoration de 1,5 p.c. sur les loyers des biens
immobiliers dont la Régie des B~iments a
repris la location

4. Biens immobiliers gérés par la Régie des
Bâtiments

Totaux .

ART. 12.07. - Frais de premier établissement et de réappro-
priation du cabinet (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de locaux, frais de déménagement, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc*
rionnement 2,0 3,0

ART. 12.19. - Frais de fonctionnement du cabinet.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tÎonnement 21,3 20,3

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

1. Honoraires des avocats er des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles
et pénales. -

Rémunérations, indemnités,
jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes ne faisant pas partie
du cabinet.

( 8 )

(En milliers de francs)

2. a) Eau, vapeur, gaz et électricité.
- Combus-

tibles solides et liquides (OCF).
- Autres

dépenses de 'consommarcion . 700
b) Dépenses d'entretien des locaux, mobilier,

matériel et machines. - Produits d'entre-
tien et 'Petit m~tériel (OCF) 1800

20,0

3. a) Afranchissement de correspondance
b) Télégrammes et féJ!éphone

c) Acquisitions d'ouvrages, de publications et
,de journaux

d) Matériel, fournitures de bureau, papier
impressions, reliures (OCF).

-
Location

de biens mobiliers à l'exclusion des instal-
11a!tÎons mécaiOogiraphi'ques

e) Transports

f) Impositions.
- Redevances. - Menues

dépenses d'administration.
-

Publications
du cabinet.

-
HabilHement 3200

1200

2700

500

2800

1800

21000 4. Location
(OCF)

d'installations mécanographiques
2400

21000

5. Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel du cabinet pour charges réelles et
dégâts matériers ainsi que les frais de trans-
port afférents aux voyages de service (y com-
pris l'intervention de l'employeur dans le prix
des abonnements sociaux) 3700

Tora.! . 21300

SECfION 03

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE
DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTE

DE LA COMMUNA1ITE FRANÇAISE DE BELGIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

18,3 ART. 1t.Ot. -
Traitement et frais de représentation du

Ministre.

11. Communauté française.

Classification éco";omique :

(En millions de francs)
1989 1988 1987

111 Salaire proprement dît

112 Frais de représentation

2,4

0,1

2,4

0,1

2,4

0,1

500 2,5 2,5Totaux. 2,5



(En miUions de francs)

1989 1988 1987

- - -
25,3 26,8 36,5

5,3 5,6 7,6

3,4 3,6 4,9

34,0 36,0 49,0

11. Communauté française.

ART. 11.02.
-

Traitements et indemnités du personnel du
cabinet.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

112 Allocations direcres .
113 Allocations patronales:

- assurances sociales.

Totaux.

Effectif du personnel du cabinet

(9 ) 4-III-N'l

ART. 11.06. -
Remboursement des traitements et indemniUs

du personnel du Cabinet mis à disposition par des admini-
strations dépendant du pouvoir national.

11. Communauté française.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

(En millions de francs)

1989 1988 1987

33,0 15,029,0

Emplois oc:cup~s Toul

Directeur de cabinet

Directeur de cabinet adjoint

Conseililers, chargés de mission

Arrachés,

Personnel de bureau

Chauffeurs d'autos

Huissiers

Téléphon~'5,tes, oUV'r~ers, nettoyeu.sos

Totaux.

Secœur d.origine

Minis[eres

1

Sm'mp.b""
1

E"<'g~m<"
1

Privé

1,25

16

2

3,501,25

6 32

2

1.1

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.06.
-

Loyers des biens immobiliers des divers services
du cabinet (en ce compris les loyers, us charges locatives
ainsi que les rétributions et indemnités dues à la Régie des
Bâtiments).

11. Communauté française.

Classification économique:

122 Location de bâ1JÎments

Décomposition du crédit:

(En mi!lioru; de frana)
1989 1988 1987

10,5 10,5

(En milliers de francs)
1. Biens immobiliers en gestion propre, loués à

l'intervention de l'Administration des BAti-
ments ou par le Département même, confor-
mément à des dispositions légales ou régle-
mentaires

2. Biens immobiliers dont la Régie des BAtiments
a repris la location, à l'exclusion de la majo-
ration de 1,5 p.c. .

11 12,25 27;25 54,50

3. Majoration de 1,5 p.c. sur les loyers des
biens immobiliers dont la Régie des BAci-
ments a repris la location.

4. Biens immobifiers gérés par la Régie des
Bâtiments

10,5

Totaux . 10500

ART. 12.07. - Frais de premier établissement et de réappro-
priation du cabinet (travaux et fournitures pour l'amé-
nagement de locaux de déménagement, etc.).

Il. Communauté française.

10500 Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc~
tionnement

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3,0



(En millions de francs)
1989 1988 1987

- -
1067,0 1035,0 1178,4

(En milliers de francs)
1989 1988 1987

949 000 922 000 1047600

49 900 47950 54 894

35 550 34500 39818

11065 27111

401 500 390000 442087

4000 4000 4557

11 000 10500 11 821

478 000 465 000 529 048

1500 1500 1485

2000 2000 2077

26 000 25 000 29107

25 000 24000 27418

949000 922 000 1047600
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11. Communauté française.

ART. 12.19.
-

Frais de fonctionnement du Cabinet.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

Décomposition du crédit:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

17,0 17,0

(En milliers de francs)
1. Honoraires des avocats et des médecins.

-
Frais de justice en matière d'affaires civiles
et pénales.

-
Rémunérations, indemnités,

jetons de présence, frais de route et de séjour
des personnes ne faisant pas partie ni du
cabinet

2. a) Eau, vapeur, gaz et électricité.
- Com-

bustibles solides et liquides (OCF).
-

Autres dépenses de consommation.

b) Dépenses d'entretien de locaux, mobilier,

matériel et machines.
-

Produits d'enrre-
tien et petÎt matériel (OCF)

3. a) Affranchissement de correspondance

h) Télégrammes et téléphone

c) Acquisition d'ouvrages, de publications et

de journaux.

d) Matériel, fournitures de bureau, papiers,
impressions, reliures (OCF).

-
Location

de biens mobiliers à l'exclusion des instal.

larions mécanographiques.

e) Transports

tJ Impositions. -
Redevances.

- Menues
dépenses d'administration.

-
Publications

du Cabinet. - Habillement .

4. Location
(OCF)

d'installations mécanographiques

5. Indemnités généralement quelconques au per~
sonnel du cabinet pour charges réelles et
dégâts matériels ainsi que les frais de trans-
port afférentS aux voyages de service (y

compris l'intervention de l'employeur dans le
prix des abonnements sociaux) .

Total.

( 10 )

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

17,0
DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. -
Salaires et charges sociales

ART. 11.03.
-

Rémunérations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire. les allocations pour fonctions sup~-
rieures et pour fonctions spéciales. les indemnit~s pour
accidents du travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires
réduits du personnel temporaire ou auxiliaire, accidenté en
service).

200

11. Communauté française.

Classification économique:
1300

2500

2000 Classification économique:

500 111 Salaire proprement dit.

dont :

3500

3000

-
retenues
orphelins

-
retenues sécurité
sociale.

veuves et

-
retenues cotisation

de solidarité

1500 Décomposition.

Traitements barémiques

Promotion de grade et aug-

mentations barémiques

Recrutements dans les limi-

tes des cadres

2500

Création de services

d'emplois nouveaux

Réduction pour départs et

mises à la pension

Majoration index

Allocations pour fonctions
supérieures

Allocations de foyer et de

résidence

Allocations de programma-

17000

tion

Majoration index.

Totaux.



Classification économique: 1989 1988 1987

- -
170 165 150

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 6,0 6,0 7,0

Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
121 Dépenses générales de fonc-

tionnement 36,1 34,0 33,0

Classificationéconomique: 1989 1988 1987
- - -

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 1,0 1,0 1,0

Classification économique:

112 Allocations directes

Décomposition;

Pécule de vacances.

Allocations familiales.

Allocations de naissance

Indemnités pour frais de
dernière maladie et de
funérailles

Indemnités pour
du travail

Majoration index

accidents

Totaux.

113 Contributions patronales:

-
aux assurances
sociales

Totaux généraux .

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

85 000 82000 94 300

38 400

12 000

170

37000

11620

165

42200

14 200

150

( 11 ) 4-III-N°l

ART. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupation des locaux - à l'exclusion des dépenses éner-
gétiques

-
et dépenses d'entretien.

-
Fournitures de biens

et de services: frais de bureau, transport, impôts, rétribu-
tions, publications du département, formation profession-
nelle, habillement et autres dépenses d'administration.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

34 260 33 050 37 600

85 000 82000 94 300

33 000 31000

1067000 1035000 1178 400

ART. 11.04. -
Allocations généralement quelconques au

personnel de la Communauté française.

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

111 Salaire proprement dit 1,0 1,0

ART. Il.05.
-

Dépenses diverses de service social, autres que
les achats de biens patrimoniaux.

11. Communauté française.

Classification économique;

115 Salaire en nature.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

4,0 4,0

Crédit destiné à couvrir la subvention versée à l'ASBL Ser-
vice social des services de l'Exécutif de la CommWlauté bn~
çaise.

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01. -
Honoraires des avocats et des médecins. -

Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. - Jetons de présence. frais de route et de
séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. - Rémunérations d'experts
étrangers à l'Administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique;

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)
1989 1988 1987

7,4 91,9

Article devant supporter principalement les dépenses de
formation du personnel et les publications du département.

36500

ART. 12.04. - Location d'installations mécanographiques (pour
mémoire).

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

121 Dépenses générales de fonc-
tIOnnement

2,0

ART. 12.05. -
lndemnités généralement quelconques au per-

sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em~
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté française.

(En millions de francs)
4,0

ART. 12.22.
-

Paiement de primes d'assurances.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

93,1

Crédit devant permettre essentiellement de couvrir les
COltts d'assurance de certains agents dans des circonstances
exceptionnelles.



4-III-N"1

ART. 12.24. -
Dépenses diverses, frais de représentation.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,6 0,\

Frais auxquels seraient exposés le Secrétaire général et
l'Administrateur général du Ministère de la Communauté
française dans l'exercice de leurs fonctions.

ART. 12.31.
-

Bibliothèque centrale, dépenses courantes re/a.
tives à ['achat d'ouvrages, de revues, d'enregistrements.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En militons de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 4,0 4,0

Crédit destiné à couvrir les dépenses qui seront nécessaires
dans le cadre de la mission de la bibliothèque centrale.

ART. 12.32. -
Dépenses de toute nature en matière de bureau-

tique et informatique.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 84,5

Crédit destiné à couvrir les dépenses résultant de J'exécu-
tion des conventions relatives à l'informatisation des services,

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transfens de revenus aux ménages

ART. 33.01. - Indemnités diverses à des tiers devant découler
de l'engagement de la responsabilité de la Communauté.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3331 Contributions à des fins géné-
rales 0,1 0,1

ART. 33.02. -
Subvention à l'Association pour la promotion

des enseignants belges d'expression française à l'étranger
(APEFE).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles institutions 5,3 5,3

( 12 )

ART. 33.03. - Donation Solvay de La Hulpe. -
Subvention à

/'ASBL ...Fondation culturelle Solvay de La Hulpe ».

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,4 3332 Fins culturelles institutions 12,4 12,412,4

ART. 33.04. -
Subvention allouée dans le cadre de la coopé-

ration entre les Communautés francophone et germano-

phone (loi du 31 décembre 1983, art. 55, 5 3).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3331 Contributions à des fins géné-
rales 1,0 1,0 1,0

4,0 ART. 33.05. -
Subvention à l'ASBL «Formation Sport et

Culture dans les établissements pénitentiaires ».

Il. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3331 Contributions à des fins géné-
rales 2,5 2,5 2,5

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

T ransfens de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. -
Subvention au Commissariat général aux R.ela-

tions internationales.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

412 Transferts de revenus aux
institutions d'intérêt public sou-
mises à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entrep!lises pUlbliques) 459,0 440,0 373,3

0,1
ART.41.02. - Dotation à la Commission française de la Cul.

ture de l'agglomération bruxelloise.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

5,3

413 Transfens de revenus aux
autres institutions d'intérêt pu-
blic sans caractère d'entreprise
et non soumises à la loi du
16 mars 1954) 231,3244,0 239,3



Le crédit proposé permettra à la Commission française de
la Culture de l'agglomération de Bruxelles de poursuivre ses
activités en matière préscolaire, post-scolaire et culturelle,
ainsi qu'en matière d'enseignement.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.01. - Provision en vue de couvrir les charges résul-
tant de la hausse de l'indice des prix.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

12,0

Crédit provisionnel destiné à couvrir pour tout le budget
les charges résultant de l'augmentation de l'indice des prix
à la consommation et la programmation sociale.

ART. 01.02.
-

Provision à répartir ultérieurement (pour mé-
moire).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

ART. 01.03.
- Provision à répartir ultérieurement (pour

mémoire).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

ART. 01.04.
-

Dépenses de toute nature en rapport avec le
transfert des services à la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miUions de francs)

1989 1988 1987

ART. 01.06.
-

Dépenses de toute nature relative à la mise
en œuvre du décret du 1-" juillet 1982 fixant les critères
d'appartenance exclusive à la Communauté française des
institutions traitant des matières personnalisables dans la
région bilingue de Bruxelles-Capitale.

-
Premi~re étape.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

50,0 42,0

( 13 ) 4-III-N" 1

SECfEUR INFRASTRUCI1JRE ET PATRIMOINE

SECTION 36

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.03.
-

Rémunérations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supé-
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour
accidents du travail - en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de déâs

- ainsi que les rémunératiDns ou salaires
réduits du personnel temporaire ou auxiliaire accidenté en
service).

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

43,6 43,6 68,7

11. Communauté 6mnça:Ïise.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

Admi,nistration du Patrimo~rtte cU!ltu-
,el 28,0

Classification économique:
(En millien de francs)
1989 1988 1987

111 SahÎ'I1e proprement di.t

dont:

-
retenues veuves et orphelins

-
retenues sécurité sociale

22 770

1463
645

- Iretenues ,cOtÎlsation de soli-
darité 199

Décomposition:
Traitements barémiques

Promotion de grade et augmenta-
tions harémi'ques

Recrutements dans les limites des
cadres

Création de services ou d'emplois
nouveaux

8021

228

3089

Réduction pour départs et mises à
lia pens.ion

Major3ltion index

Allocations pour fonctions supé-
rieures

A~,locationsde foyer ,et de résidence

Majoration index

AI!ocations de prog1rammation

10 769

663

T'Otaux . 22 770



(En milliers de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
AI1~ocatiOiJ1sde foyer et de résidence 335 306 401

AItocations pour fonctions supé-

rieures 127 58

Majoration mdex 551 549 517

AJHocations de programmation 2003 2001 1127

Totaux. 38035 38021 35 799

112 AIlüc:1tioO$ dÎ1recres 4351 4317 3753

Décomposition:

Pécule de vacances 2007 1987 ,1712

.MlocatioIl.s ~am~li'ajJes 2110 2096 1800

AUoca tions de naissance 71 69 61

Indemnités pour frais de dernière
maladie et -de funéra-~lles 68 67 100

lndemnités pour accidents de tra-
vail!

Majoration index. 95 98 80

Totaux. 4351 4317 3753

4-III-N°l

Classification économique:

112 AJ~ocatlions direcres

Décomposition:

Pécu:le de vacance

Allocations faJmllhailes

AiUocation~ de nad'Ssanœ

Indemnités pour frais de dernière

maladie et de .fw1iéra-iJJes

Majoration index

TotaJux .

113 Contributions patronales:

-
;aux assurances sociales

Totaux généraux.

Arrondi à .

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

En 1987, rémunérations des col1aborateurs scientifiques et
techniques de l'Administration du Patrimoine culturel. En
1988, ces rémunérations sont imputées à Ia section 31 du
budget.

12. Ré@ion de langue ~rançaise.

Classification économique:

PerS011011el s.cienrtlifique ct admi,n:Îist'ra-

tif du Musée de MaJI1iemont

Classification économique:

111 Sa~'aire prqpremcnt dire

clOD.t:

-
retenues veuves et orphelins

-
retenues sécurité sociale

- retenues cotisation de soli-
darité

Décomposition:

Traitements ha,rémiques

Promotion de grade et augmenta-

tions barémiqoos

Recrutements dans les limites des

cadres

Majoration des traitements de

2 p.,c.

Création de services ou d'emplois

Réduction pour départs et mises à
Ja pension

Majora,tion index

(En millions de francs)

1989 1988 1987

43,6 43,6

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

38035 38021

2117

1054

2006

1051

272 225

11 950 12 127

451 443

6,0 612

2030

22 005

1251

21 116 20613

( 14 )

1930

1104

293

533

1930

3248

27 948

28 000

113 Contributions patronales:

- aux assurances sociales 1206 11051212

40,7
T oraux généraux.

Al1fOndi à .

43598 43544 40657

43600 43600 40700

Traitements du personnel scientifique et administratif du

Musée de M3JI1iemOOlt.
35 799

1714

997
ART. 11.04. -

Allocations généralement quelconques au
personnel de la Communauté française.

317
12. Région de langue française.

12 152
Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

407 M usée .de Ma,riemont 1,41,4 1,4

582 (En milliers de francs)

Classification économique: 1989 19871988

112 Mloca;rions d~recres 1400 14001400

Paiement des allocations pour prestations supplémentaires

ou irrégulières des agents et des cotisations de sécurité sociale
afférentes.



1,5 1,5 2,3 Indemnités aux membres des jurys d'examen. Déplace-

1989 1988 1987
ments du personnel en Belgique et à l'étranger (personnel
scientifique).

1300 1200 1300

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
B. Administration du Patrimoine

cuIt'urel 200 300 1000

(En millionsde francs)

1989 1988 1987
- - -
6,6 6,6 6,6

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. - Jetons de présence, frais de route et de
séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. -

Rémunérations d'experts
étrangers à l'Administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

( 15 )

12. Région de langue française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnemellit

Musée de Mariemont

4-III-N°l

(En millions de francs)

1989 1988 1987

0,1 0,1 0,1

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

100 100 100

Classification économique:

A. CRMS

Crédits nécessaires au bon fonctionnement de la Com-
mission: frais de déplacement et de séjour des membres.

(En milliers de francs)

Frais de déplacement et de séjour des directeurs de cellule
de SOS-Fou~lileset d';architecres de Il'ASBL "Gentre d'anima-
tion permanente ».

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses généraTes de fonc-
tionnement 0,1 0,1

(En milliers de francs)
1989 1988 1987

Musée de Mariemont . 100 100

Paiement d'experts en vue de la réalisation d'études pour
l'aménagement du Musée et pour l'organisation de mani-
festations.

ART. 12.05. - Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,1 0,1

Dépenses imputées depuis 1988 à l'arÛ<Jlc 12.05.11 de h
s.ecrion 31.

SECTION 37

EQUIPEMENT
-

ECONOMAT

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses çourantes pour biens et services)

0,1

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupation des locaux - à l'exclusion des dépenses éner-
gétiques

-
et dépenses d'entretien. -

Fournitures de biens
et de services.. frais de bureau, transport, impôts, rétribu-
tions, publications du département, formation profession-
nelle, habillement et autres dépenses d'administration.100

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales

tionnement

de fonc-

12. Région de langue française.

2,2
Classification économique:

121 Dépenses génér;.tles

tiunnemenr

de fonc~

(En millions de francs)

1989 1988 1987

143,2 137,7 132,7



4-III-N"1

11. Communauté française.

ART. 12.03.
-

Dépenses de consommation énergétique:
mazout, gaz. essence, électricité. cbarbon.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

12. Région de langue française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement

(En millions de francs)

1989 1988 1987

26,9 26,9

(En millions de francs)
1989 1988 1987

3,9 3,9

Classification économique:

ART. 12.04.
- Location d'installations mécanografJhique.

(En miIlions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement :

11. Communauté française .

12. Région de langue française

7,1 5,3

ART. 12.06. - Loyer des. biens immobiliers des divers services
du département, en ce compris les loyers. rétributions
et indemnités dus à /a Régie des Bâtiments.

-
Impôts

grevant les bâtiments, en ce compris le remboursement
d'impdts à la Régie des Bâtiments.

11. Communauté française.

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc~
rionnement

(En millions de francs)
1989 1988 1987

175,0 180,0

ART. 12.07.
-

Frais exceptionnels de services et d'acquisitions
de biens non durables (travaux et fournitures pour famé-
nagement de nouveaux locaux, frais de déménagement,
etc.).

Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement :

11. Communauté française

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

10,9

1,5

10,9

0,9

Poursuite du programme des aménagements définitifs des
locaux .du Musée de Mariemont.

( 16 )

11. Communauté française.

ART. 12.20. -
Dépenses de toute nature relatives aux enquê-

tes et à l'organisation de colloques ou journées d'étude.

Classification économique:

123 Achars spécifiques
27,0

Journées d'étude.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,5 0,50,8

4,7 11. Communauté française.

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,7 1,00,7

11. Communauté française.

ART. 12.22.
-

Paiement de primes d'assurances.

4,5 Classification économique:

123 Achats spécifiques

(En millions de francs)
1989 1988 1987

7,0 7,47,0

ART. 12.23. - Publicité, relations publiques, production et
diffusionde matérielde promotionet d'information(impri-
més, films, photos, matérield'expositions,etc.)

11. Communauté française.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

Imprimés pour expositions.

170,0

CHAPITRE 01

(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,0 1,0 1,2

Non réparti économiquement

DIVERS

11. Communauté française.

ART.01.04.- Dépenses de toute nature en rapport avec le

transfert des services à la Communauté française.

15,0

0,8
Classification économique:

01 Non venrilé

(En miUioo5 de: francs)

1989 1988 1987



SECTION 38

INFRASTRUCTURE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. -
Achat de biens non durables et des services

ART. 12.30. -
Travaux d'entretien exécutés à l'intervention du

Fonds des bâtiments scolaires de r Etat.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques:

11. Communauté française.

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

0,2

2,5

4,0

0,2

2,8

4,0

Adaptation des crédits aux besoins réels.

Prise en charge des travaux programmés par le Fonds des
bâtiments scolaires de l'Etat.

ART. 12.31. -
Dépenses de toute nature résultant de la

gestion des immeubles de la Communauté française en
copropriété.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 3,0 3,0

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART.41.30.- Hôpitaux, maisonsde repos et centresde ser-
vice commun intégrés. -

Dotation annuelle au Fonds de
construction d'institutions hospitalières et médico-sociales
destinée à couvrir ses interventions dans les taux d'intérêts
des emprunts et des dépenses résultant de t'octroi de sa
garantie relative aux créances dont question à l'article 6bilS,
§ 2, 20, respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963

sur les hôpitaux et maisons de repos.
.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques) 490,0 372,4

(17 ) 4-III-N"1

ART. 41.31. -
Maisons de repos et Centres de service commun

intégrés.
- Dotation annuelle au Fonds de construction

d'institutions hospitalières et médico-sociales destinée à
couvrir ses interventions dans les taux d'intér2ts des em-
prunts et des dépenses résultant de l'octroi de sa garantie
relative aux créances dont question à l'article 6bis, S 2, r.

respectivement c et d, de la loi du 23 décembre 1963 sur
les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,2

2,8

4,0

412 Transferts de revenus aux insti-
tutions d'intérêt public soumises
à la loi du 16 mars 1954 (autres
que sécurité sociale et entre~
entreprises publiques) 87,6 80,0

ART. 41.32. - Institutions pour handicapés. -
Dotation an-

nuelle au Fonds de construction d'institutions hospitalières
et médico-sociales destinée à couvrir ses interventions dans
les taux d'intérêts des emprunts et des dépenses résultant de
l'octroi de sa garantie relative aux créances dont question
à l'article 6bis, .~ 2, 2°, respectivement c et d, de la loi du
23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique.
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3,0

412 Transferts de revenus aux insti~

rurions d'intérêt public soumises

à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

enrreprises publiques)

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 43.20.
-

Centres de santé. Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de La
Communauté dans les charges d'intér2ts d'emprunts con-
tractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communaL de
Belgiquepour le financementde travaux (appLicationde
l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

(Des lvances de trésorerie sont autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de constitUer les provisions
éventuellemenr nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'intervention de la Communauté française aux échéances
convenues).

21. Communauté française.

CLassification économique.
(En millions de francs)
1989 1988 1987

340,0
434 Contributions

d'int&êt

pour charges
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ART. 43.21. ~ Logement5 3- âge.
- Subventions aux pouvoirs

publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts d'emprunts con-
tractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communaLde
Belgique pour le financement de travaux (application de

l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

(Des avances de trésorerie sont autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de constituer les provisions
éventuellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'intervention de la Communauté française aux échéances
convenues).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

434 Contributions
d'intérêt

pour charges
40,0 40,0

ART. 43.22.
-

Crèches. - Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'intérêts d'emprunts con.
tractés par ces pouvoirs auprJs du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de
r arrêté royal du 22 octobre 1959J.

(Des avances de trésorerie sont autorisées à charge de
régularisation ultérieure en vue de constituer les provisions
éventuellement nécessaires afin d'assurer le paiement de
l'intervention de la Communauté française aux échéances
convenues.)

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

434 Contribl1t!ons

d'intérêr

pour charges
7,0 6,2

ART. 43.23.
-

Sports.
-

Interventions dans les charges d'in-
térêts de l'emprunt contracté par l'intercommunale pour

/'étude et la gestion de services publics pour la construc-
tion d'infrastructures à Mouscron:

11. Communauré française.

Classification économique:
(En miUions de francs)

1989 1988 1987

434 Comriburions
d'intérêt

pour charges
20,2 4,0

ART. 43.30.
-

Charges d'intérêts d'emprunts.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

434 Contriburion
d'inrérêts

pour charges
2,0 2,0

Le crédit est destiné à assurer le paiement d'intérêts d'em-
prunts contractés pour réaliser des travaux d'infrastructure
touristique sur le site des ,lacs de l'Eau d'Heure.

( 18 )

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement
ART.01.01.- Dépenses de toute nature en rapport avec la

gestion des immeubles en propriété ou en copropriété.

11. Communauté française.

Classification économique.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

SECTION 39

PATRIMOINE CULTIJREL

31,0 CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et seèvices)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes

et à l'organisation de réunions de colloques ou journées
d> études.

11. Communauté française.

Classification économique.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achars spécifiques 14,8 11,2 0,1

~ Journées d'études et colloques organisés par l'Adminis-
tracion.

4,2
-

Convention ASBL SAICOM.

-
Convention Corpus d'archi,tecture rurale (CHAB UCL).

-
Conventions Ensembles ruraux protégés.

-
Convenrion.s AtJas du sous-sol archéologique (ULB et

ULg).

-
Convennion Forêt d'Anlier (GEVERU-ULB).

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats .spécifiques 13,2 12,2 4,1

-
Photos, plans et dessins et l'Inventaire du Patrimoine

monumental.

-
Cata.Jogue Muséobus.

-
BuIletin annuel de la Commission royale des Monu-

ments et des Sites.

2,5
-

Convention Musea Nostra (Crédit communal).

-
Atlas du sous-sol archéolo~que.

-
Convention PuhlicatÎon FouiMes place Saint-Lambert à

Liège (ULg).



- Inventaire Logements ouvriers.

- Lnventaire des gares.

-
Projet Revue du Patrimoine.

- Publications, Etudes, Fagnes-Famenne, Pays de Herve et
Condroz.

- Convention Publication Corpus d'Arohitecture rurale
(SOLEDI).

ART. 12.23.
-

Publicité, relations publiques, production et
diffusion de matériel de promotion et d'information (im-
primés, films, photos, matériel d'expositions, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 1,5 0,7

-
Matériel et imprimés pour expositions.

- Stand à la Foire de Libramont.

- Journée du patrimoine du Conseil de l'Europe.

- Pl1ix biannueJl de la Commission royale des Monu-
ments et des Sites.

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives à la conser.
vation, la restauration et la mise en valeur du patrimoine
culturel.

11. Communauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 5,0

-
Exposition muséobus.

- Ml.1.6ée-valise.

- Convention Barques de Pommeroeul.

-
Stages Jeunesses du patrimoine architectural.

- Conventions et dépenses ,diverses.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 5,0 17,5

- Restauration de tapisseries du Musée de Seneffe.

- Convenrtion ASBL Les Amis des Musées de Mons.

-
Convention ASBL Château de Rochefort.

- Restauration du patrimoine mobilier.

-
Actions dépenses di,v,erses.

13. Région bruxel1oise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Acha,ts spécifiques 3,0

( 19) 4-III-N°l

ART. 12.31.
-

Achat de revues et d'ouvrages spécialisés,

relatifs à l'archéologie, l'histoire de l'art, la muséologie ou
la protection du patrimoine culturel.

Il. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Aohats spécifiques 0,3 0,30,6

-
Acquisition de publica,tions des sociétés archéologiques.

-
Achat d'ouvrages relatifs à l'histJoire de l'art et à la

muséologie.

ART. 12.32. - Dépenses de toute nature relatives aux fouilles

archéologiques.

0,1 12. Région de langue française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques.

- SOS-FouiUes.

2,3 2,32,3

- Fouilles Musée de Mariemont.

-
Fouilles diverses.

ART.12.33.- Protection et mise en valeur du patrimo,ne
culturel, permanences d'information (dépenses de toute
nature).

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

123 Achats spécifiques 3,8 6,1

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

123 AchatJs spécifiques 9,0 18,0

16,5
13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 3,0 3,1

ART. 12.34.
-

Dépense~ de toute nature résultant de ['organi-
sation d'expositions temporaires au Musée de Mariemont.

12. Région de langue française.

6,0 Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques. 2,0 2,0 2,0
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Musée de Mariemont
- Catalogues-affiches, publicité,

films, matériel didactique, transports et assurances pour la
réalisation d'expositions temporaires.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions aux associations en vue d'études
et d'activitésconcernantla défense et la mise en valeuTdu
patrimoine culturel.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

3332 Fins culturelles: institutions. 18,2 15,0

- Archives d'architecture moderne.

- Fondation de la Tapisserie de Tournai.

-
ASBL Fond<1ltiondu -château de Seneffe (charges de la

doootion).

-
ASBL Jeunesse du Patrimoine arohitectural (frais de

fonctionnement).

- ASBL P'atrimoine industriel WaHonie-Bruxelles.

-
ASBL Association francopho.ne des musées.

-
ASBL ASiSociatio.nr:oyale du Patl'imo~ne ;lJ1"tistique.

-
ASBL . Amis de ,l'UNESCO-.

- Exonération fiscale d'ASBL.

-
Subventions ,diverses.

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

3332 Fins culturelles: institutions . 6,2 5,6

-
ASBL Inter-Environnement-Wa!lonie.

-
ASBL P,romotion .de l'environnement rural.

-
ASBL Fondation rurale de Watlonie.

-
ASBL Ecomusée du Centre.

-
ASBL Compagnie du Canal ,du Gentre.

-
SubIVentions diverses.

13. Région bruxelloise.

ClaHification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 4,5 2,0

-
ASBL Inrer-Environnement-BruxeI,les.

-
ASBL Fonderie de Molenbeek.

- Subventions diverses.

( 20 )

ART. 33.02.
-

Subventions aux c.ercles archéologiques, asso.
ciations de cercles archéologiques et sociétés de recherche
archéologique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cuiLturelNes : instiltutions . 0,8

- Association des cercles francophones ,d'histoire et d'ar-
chéologie.

- Fondation Egyptologique Reine Elisabeth.

-
Fondation Assyriologique Georges Dossm.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions d. francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cUllturel1Ies : institutions. 4,3 2,8

1987
Subventions aux cercles archéologiques de Wallonie.

13. Région bruxelloise.
6,1 (En millions d. francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3332 Fins culrtureiMes 1,0 0,6

Subventions aux cudes archéologiques de Bruxel1l.es.

ART. 33.03. - Subventionsaux muséesprivés et associations
de musées privés pour l'acquisition d'œuvres et la réalisa-
tion de travaux.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions d. francs)

1989 1988 1987

1987

3332 Fins cuJtureUes: institutions. 14,6 2,1

-
ASBL Musée en 'Plein air du Sart.Tilman.

-
ASBL Musée de la Photogtraphie de Cha,rIerai.

-
ASBL Centre de la Gravure et ,de ,l'Image imprimée.

-
ASBL Centre de la Céramique à Tourinne-Ja-Grosse.

2,1

5,8 12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions d. francs)

1989 1988 1987

3332 Fws culturelles: institutions . 2,8 2,8 4,6

-
Subventions aux musées privés et associations de mu-

sées privés de Wallonie du fait de la réalisation de travaux, de
l'acquisition d'œuvres d'art et d'objets de collection et de
J'achat de matér,iel (arrêté ro~al du 22 aY\dl1958).

ART. 33.04.
-

Subventions aux organismes qui assurent une

action éducative dans les musées.

2,4 12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cUimureMes : ifi.st1i.tUitions . 2,6 2,3



13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 1,0 1,0 1,0

-
Subventions aux services 6duactifs des musées royaux

des Beaux-Arts de Bdgique et ,des Musées royaux d'Art et
d'Histotre.

ART. 33.05. -
Subventions aux musées privés en raison de

leurs activités scientifiques.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cultureHes: ~nStitutions . 2,9 4,1

-
Musée de la vie wallonne ,à Liège.

---1.Musée international du Carnaval et du Masque à
Binche.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 0,6 0,6

-
ASBL Les Amis du Musée Horta.

-
ASBL Musée juif de Belgique.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENU"
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART.43.11. -
Subventions aux musées publics et aux associa-

tions de musées publics.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

435 Autœs çoortrihutÏonrs spécifiques 9,8 9,8

- Subvenrtions ,aux musées pubhcs et aux associations de

musées puhl,ics du faitt de .la réa.Hsation de travaux, de Il'acquj-

sitioo d'œuvres d'art et d'objets de coLleotion et de >J'achat

de matériel (arrêté royal du 22 avril 1958).

Transferts de revenus à l'enseignement libre

ART. 44.11. -
Subvention à l'Institut supérieur d'histoire de

l'art et d'archéologie.

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

443 Contributions pour autres frais
de fonctionnement de l'ensei-
gnemenrt Œ-ibre

(21 ) 4-III-N'l

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

0,4
ART. 12.01. - Honoraires des avocats et des médecins. -

Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. - Jetons de présence,frais de route et de
séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. -

Rémunérations d'experts
étrangers à l'Administration et prestations de tiers.

21. Communauré française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Ailde socia,I,e

Aide sociale spéciale

FamiHe
-

T,roi:s:ième âge

Protection de 'la jeunesse

0,3

0,9

0,3

2,6

0,4

0,8

0,5

2,5

0,4

0,7

0,5

2,5

T oraux. 4,2 4,14,1

Le crédit cou.",re Iles frais occasionnés par Iles conse~ls

consurk3Jtifs, commissiontS et ohambres de ,recours, CPJ et

expefltises di'verses.

ART. 12.51.
-

Etudes et enquêtes.

21. Communauré française.
(En millions de francs)

Classification économique .' 19871989 1988

10,9
126 Coûts de prestations d'urilité

collective effecruées par des

tiers 15,03,3

ART. 12.70. ~ Dépenses de toute nature en matière d'aide

sociale, familiale et de troisième âge.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 7,0 3,77,0

Interventions de toute nature en faveur d'expériences, d'ini-

tiatives et de travaux relatifs ;\ l'aide sociale, familiale et au
croisième âge.
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ART. 12.71. -
Dépenses de toute nature dans le domaine de

raide pénitentiaire et post-pénitentiaire.

21. Communauté française.

Classification éconon:ique :

(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats :spécifi1ques 6,0 2,1

Assistance aux personnes détenues préventivement.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01
-

Subsides à des organismes J'aide sOc!.'lle,fami.
liale et du troisième âge.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide socia;),e : 'Î,nstimrions 8,6 13,6

Subventions afférentes à des expériences, des initiatives

et des travaux dans le cadre de l'aide sociale, familiale et

du troisième âge.

ART. 33.02.
-

Subventions pour le financement de recherches

dans le domaine des Affaires sociales.

21. Communamé français.e.

Classification économique:
(En militions de francs)

1989 1988 1987

3312 Aide so6ale : institutions 6,5

SECTION 42

AIDE SOCIALE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.60. -
Dépenses de toute nature en matière J'immi-

grés.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

12.1 Achars s.pécifiques 1,0 1,0

( 22 )

Le crédit comprend:

1. Intervention dans les frais de voyages de la famille. des
travaiDeurs migrants (arrêté royal du 16 septembre 1966).

2. Frais généralement quelconques pour l'intégration des
travailleurs migrants en vue de faciliter leur adaptation et
d'améliorer la compréhen$JiQnentre beùges et étrangers.

3. Publication de brochures d'information en français ou
dans les langues utilisées par des personnes immigrées.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.15.
-

Subsides aux organismes publics et privés
développant des actions dans le domaine de l'accueil et

de l'intégration des personnes immigrées.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

10,9
3363 Autres translertJs ; ins.titutions 33,3 31,534,3

Subsides aux associations belges, belga-immigrées et immi-
grées développant des actions favorisant l'accueil et l'intégra-

tion des immigrés (notamment cours de langue et de recyclage,

formarÎon pré-professionnelle, édition de publications, perma-

nences d'accueil, etc.).

Subsides aux associations favorisant l'intégration des com-

munaucés immigrées par la mise à disposition de conseillers
religieux ou moraux (arrêté de l'Exécutif du 11 mars 1983).

Subsides aux conseils consulcatifs communaux pour immi-
grés.

ART. 33.16. -
Subsides aux études en vue de l'accueil des

immigrés.

21. Communaucé française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

.1312 Aide sodale : ins,Üturions 1,0

ART. 33.17. -
Subsides à des organismes d'études, d'orienta-

tion et de coordination en matière sociale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

.1312 Aide sacia.!e ins.titutlOns. 4,3 4,3 3,4

0,4

Ces subsides couvrent les frais de fonctionnement d'organis-

mes publics ou privés développant des activités d'études, de
publications, de documentation, de formation, d'orientation et

de coordination en matière sodale.



Classification économique: 1989 1988 1987

- -
3312 Aide sociale: institutions 45,6 42,6 42,0

ART. 33.19.
-

Subventions aux centres de service social.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide socia,le : iH'stiJtUtions 122,8 122,8

Octroi de subventions en faveur des activités exercées par
le personnel qualifié des centres agréés (arrêté royal du 14 dé-
cembre 1978

- arrêté de l'Exécutif du 14 septembre 1987).

ART. 33.30.
-

Subsides accordés aux CPAS en application de
la convention entre le Ministère de la Communauté frall~
çaise et le Ministère de l'Emploi et du Travail en exécution
de l'arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982; transfert au
fonds prévu à l'article 66.06 A créant un programme de
promotion de l'emploi dans le secteur des centres publics
d'aide sociale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

33;12 Aide 'sociale: instimr.ions

SECTION 43

AIDE SOCIALE SPECIALISE!!

CHAPITRE J

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.39.
-

Dépenses de toute nature relatives à la préven~
tion du handicap et à la promotion et l'intégration sociale
des personnes handicapées.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques

Ce crédit budgétailt'1e est reporté à .!'artide 33.05 de la

même section.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.04. - Subsides à des organismes de réadaptation ef
des institutions d'accueil qui collaborent à l'action sociale
à l'égard des handicapés sociaux.

21. Communauté françai.'ie.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

47,7 47,7

( 23 ) 4-III-N°l

Subventions aux organismes de -réada;ptarion ,et d'accueiJ
(pÜ'SJt-pénitenbiai1re), aux mais.o!1s d'accueul pour jeunes fem~

mes et insltimtions pour handic3Jpés soci'aux adultes (arrêté
royal :du 3 juiUet 1970, arrêté royal du 12 novembre 1970,

arrêtés de l'Exécutif du 11 octobre 1983 et 3 juillet 1987).

122,8 Convention avec .J'Association des Maisons d'aocueiL

ART. 33.05.
- Subsides à des associations relatives à la pré-

vention des handicaps, à la promotion et à l'intégration
sociale des handicapés.

21. Communauté française.
(En millions de francs)

Initiatives relatives à la prévention des handicaps notam~
ment l'aide précoce ainsi que l'accompagnement des person-
nes handicapées.

10,7

ART. 33.06.
-

Subsides aux services destinés à intervenir au
niveau des traitements, de l'éducation et de l'

accompagne~
ment des handicapés non hébergés en institutions.

21. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

3312 Aide sücj.a;\e : 'in.Sititutions

Transfert du crédit vers l'article 33.05, même section.

ART. 41.01.
-

Transfert à un fonds spécial créé en vue du
paiement des frais d'entretienet de traitementd'indigents
belges et étrangers.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

,13112 Aide '5ocia,le : insri'tUtions 202,0 252,0202,0

Prise en charge des frais de traitement des indigents col~
loqués, tuberculeux et cancéreux (loi du 27 juin 1956).

ART. 41.02.
-

Transfert à un fonds de soins médico-socio~
pédagogiques en vue de la subvention à la prise en charge

de la personne handicapée.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3.112 Aide socde : îns.rirutions 3987,3 4097,8 38H6,9

47,2

Crédit permettant de prendre en cha'rgele,; frais de ,loge-
ment, Lh:ntretien er d'éducarion des handicapés (arrêté roya.1

du 10 Jl.nvembre 1(67).



4-III-N"1

SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.69.
-

Propagande.
-

Frais de réceptions et de céré.
manies.

-
Dépenses de toute nature.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 0,1\

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transfens de revenus aux ménages

ART. 33.64.
- Subventions aux associations organisant des

actions de toute nature en vue de promouvoir l'éducation
familiale.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3312 Aide -sociale: ,ins.ri,turions 5,0 5,7

Interventions de toute nature en faveur d'inÎ,tiatives en
matière famHiale (arrêté de l'Exécutif du 2 mars 1983).

ART. 33.65.
-

Subsides à des organismes d'études, d'éduca-
tion, d'aide et de protection familiales, ainsi qu'aux centres
de formation J'aides familiales et d'aides seniors.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide ,socia,le : institutions

Répartition:

1295,0 1181,4 1115,6

Classification économique:

(En mi'l[ions de francs)

1989 1988 1987

1. Subventions aux servjces d'aide
aux fam-iINes et aux services
d'aide aux personnes âgées. 1295,0 1178,4 1113,9

2. Subventions d'encouragement 2,5

3. PmmOtion du travai'i social en

faveur des per:sonnes âgées, -entr:e

autres le redbssement social et

les loisirs. 0,5

Totaux. 1295,0 1181,4 1115,6

( 24 )

Postel: Crédit destiné aux aorivLtés des services d'aide
aux fami'lIes et aux peffi011nes agréées 5ur base des dis~
posi.tions de l'arrêté de l'Exécutif du 30 mars 1983.

Postes 2 et 3 : Transfert des -crédits vers l'aIcicle 33.01, sec-
tion 41.

ART. 33.66. - Subventions aux centres d'aide et J'information
sexuelles, conjugales et familiales.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 Aide soCÎi3Jle: :iosDitutions 25,0 25,0 16,7

Crédit prévu au bénéfice des activités exercées par les
membres de J'équipe pluridisciplinaire des 60 centres agréés.

0,1

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de revenus aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 43.65. - Subsides à des organismes d'études, d'éduca.
tion, d'aide et de promotion familiales.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

5,7

435 Autres contributions spécifiques 439,6 368,9 276,7

Crédit dCSitiné aux activités des :services d'a.ide aux familles

et aux personnes âgées agréées sur base des d.i~osiciQl1s de

1'3Jrrêté de J.'Exécutif du 30 ma.~s 1983.

SECTION 45

PROTECTION DE LA JEUNESSE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.29. ~ Frais résultant de transfèrement, d'enquête et
de surveillance de mineurs d'âge en application de la 10;
du 8 av'ril 1965 relative à la protection de la jeunesse.

21. Communauté française.

1,5
(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

0,2

123 Achats spécifiques. 8,0 8,0 7,0

Crédit nécessaire au paiement des frais de route et de
séjour des délégués permanont> et des délégués bénévoles des
services sociaux des tribunaux de la jeunesse et des inspecteurs
provinciaux.



ART. 12.32. -
Dépenses relatives à l'entretien des élèves

confiés dans les établissements d'éducation et institutions
publiques de l'Etat (y compris les frais de transfèrement,
de correspondance, d'action en milieu ouvert, dont les
frais de déplacement et d'indemnité de séjour des agents
chargés de cette action).

-
Frais de réception, de nourri-

ture et de séjour des stagiaires au Centre de formation de
perfectionnement des cadres de l'Office de la protection
de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En mitlions de francs)
1989 1988 1987

123 Achatsspécihques . 36,2 31,0

Frais de nourriture, argent de poche, frais pour fêtes, jeux
et vacances, achat de livres classiques et d'articles de classe,

articles d'habillement et de couchage, articles de propreté,
lessivage et repassage du linge, coupe de cheveux des garçons

et fonctionnement du salon de coiffure de l'EtabLissement

d'Observation et d'Education de .J'Etat de Sainr-Servais, arti~
oies pour le culte, frais médicaux et pharmaceutiques, cours
par corres.pondance ot cours spéciaux, articles pour les réfec-

tOires, fréquentation des écoles du dehors, congés des m.ineurs

en famiUe d'accueil.

Au. 12.34.
-

Dépenses résultant de l'action de prévention
générale des comités de protection de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques. 13,0 13,0

Missions des comités de protection de la jeunesse en
matière de prévention générale et d'aide individuelle.

ART. 12.70.
-

Dépenses de toute nature en matière de pro-
tection de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques. 9,4 12,0

Interventions de toute nature en faveur d'expériences et
de travaux relatifs à la protection de la jeunesse.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART.33.02. -
Dédommagement à des mineurs de justice,

victimes d'accidents survenus à l'occasion d'activités édu-
catives.
21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3311 Aide sociale aux ménages 0,1 0,1

( 25 ) 4-IIl-N'l

ART. 33.05.
-

Subsides aux comités de patronage, à la Com~
mission royale des Patronages de la Protection de la Jeu~
nesse, aux œuvres collaborant à la protection de la ;eu-
nesse et aux œuvres s'occupant de l'adoption d'enfants.

21. Communamé française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3311 Aide sociale aux institubions . 155,3 157,0 142,8

Décomposition du crédÜ :

25,5

(En milliers de francs)

100

500

a) Divers

b) Œuvres s'occupant de l'adoption d'enfal1Jts .

c) Œuvres s'occupant de l'encadrement des protu~

reurs

d) Œuvres collaborant à la protection de .Ja jeu~

nesse (application des dispos.itions de l'arrêté
roya1 du 4 février 1981, Moniteur belge du

26 février 1981) 154 700

Tot~l . 155 300

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

8,9
Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Dépenses résultant de l'action sociale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

410 Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions puhliques
sans caractère de'ntreprise . 182,6 164,2182,6

7,0
Crédit destiné à être transféré à l'article 60.03.A du titre IV,

section particulière, secteur Mfaires sociales, du présent
budget.

ART. 41.02.
-

Subventions des mesures d'encadrement pour
la protection de la jeunesse.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En miJlions de francs)

1989 1988 1987

410 Transferts de revenus aux fonds
et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise . 3675,4 3746,4 3775,5

0,1

L:rédit destiné à être transféré à l'article 60.03.A du titre IV,
section particulière, secteur Affaires sociales, du présent
budget.
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SECŒUR SANTE

SECTION 51

AFF AIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière J'affaires civiles, administra-
tives et pénales.

- Jetons de présence, frais de route et
de séjour des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française.

- Rémunérations d'experts
étrangers à ['administration et prestations de tiers.

21. Communauté française.

Classification économique;
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 9,0 5,3

CHAPITRE 1lI

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions pour la promotion de la recherche
dans le domaine de la santé.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miIlions de franC5)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 11,0

Crédit ,destiné au financement de recherches
domaine de lIa santé.

dans le

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses couranteS pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.30. -
Dépenses en matière de contrôle médico.

sportif.

Classification économique;
(En millions de francs)
1989 1988 1987

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 12,0 10,0

( 26 )

(En millions de francs)
1989 1988 1987

12. Région de langue française 9,0

3,0

7,5

2,5

8,0

3,013. Rbgion bruxelloise .

--- ~-~-

Totaux. 12,0 10,0 11,0

Dépenses effectuées en vertu d'arrêtés réglementaires ou de

contrats. Le ctédit doit permettre de faire des études en

matière de contrôle médico-sportif.

ART. 12.31.
-

Amllyses et flacons antt-dopage.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 2,4

0,1

2,4

0,1

1,2

0,1123 Acha,rs spécifiques

1,5 TOtaux. 1,32,5 2,5

ART. 12.32.
-

Prophylaxie générale.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 23,7 23,7 23,7

- Protection contre les maladies transmissibles et mesures
d'urgence contre les épidémies.

-
Prophylaxie des maladies vénériennes, intervention dans

les frais de traitement.

-
Fourniture gratuite du vaccin trivalent oreillons, rou-

geole, rubéole.

ART. 12.40.
-

Dépenses de toute nature destinées aux orga
nismes éducatifs ou préventifs.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques

Pour mémoire.
Montant transféré à l'article 33.02.

ART. 12.41.
-

Secours sanitaire propagande.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 1,0

11,0 Montant transféré à la section 53 -
articles 33.05 et 43.05.



ART. 12.42.
-

Dépe1lSes de toute natUre en matière d'éduca
tion sanitaire:

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 3,0 4,5

Achat de biens non durohles et de services en matière

d'éducation à h samé.

ART. 12.43. -
Dépenses de toute nature re/.:ztivesaux centres

de santé intégrés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 5,0

Mon.rant transféré à l'arriole 33.04.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01. -
Maladies sociales.

21. Communauté française.

Classification économique ..

(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins sani,t<1Jires institutions. 5,0 5,0

Intervention dans les frais de traitement de certaines mala-

dies dites « sociales", en ordre principal l'insuffisance rénale
chronique et la cardiopathie congénitale, la phénylcétOnurie et

les autres aminoacidopathies.

ART. 33.02. -
Subventions aux organismes éducatifs et pré-

ventifs.

21. Communauté française.

Classification économique ..

(En millions de francs)
1989 1988 1987

140,0 151,0

Répartition.

1. Action anticancéreuse.

2. Hygiène mentale confédéra,üon des ligues de
santé mentale.

3. Lutte antituberculeuse

4. Dépistage des anomalies néo-natales

Postel: Crédit destiné à subs.idier le dépistage et la pro-
phylaxie du cancer dans les centres anticancéreux univerS'itai,res

et dans Iles centres régionaux fonctionnant sou;s contrôle des
premiers.

(27 ) 4-III-N°1

5,0

Poste 2 : Subvention destinée à da Confédération des Jjgues

de santé mentale pour couvrir .les dépenses de fonotionnement

de cCute association résultam de ses .aGtÎvi:tés de promotion de

la psychiatrie ambullawire et de pr'évention en santé mentale.

Po"te 3 Crédit destiné à SiubSiidier :

-
le secrétariat central;

-
le fonctionnement des commissions sectorielles de coor-

dination de la lutte contre la tuberculose;

-
le dépistage et la prophylaxie de la mberculose par

les équipes socio-prophylactiques;

-
la prémunition de la tuberculose au moyen de la vacci-

nation BCG;

-
les services itinérants de dépiS'tage;

- !e dépistage effectUé Jans les centres ,de santé daniS le

cadre de la tuteN,e universiltaire.

Poste 4 . Subventions aux centres agréés de dépistage des

anomalies congénitales métaboliques dont. phénylcétonurie,
galactosémie, hypothyroïdie, etc.

ART. 33.03. -
Subventions aux organismes d'éducation sani-

taire.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

80,0 70,0 65,0

Le crédit e9t destiné en orore prindpall, à indemniser des

actions ct des campagnes d'éducation sanitaire et plus parti-

culièrement dans le cadre de la lutte contre Il',abus des dro-
gues, d'alcool, du tabac et du bon usage .des médiça.menrs, etc.

ART. 33.04.
-

Subventions aux centres de santé intégrés.

5,5 21. Communa.uté française.

Classification économique:

(En miHions de francs)

1989 1988 1987

5,0

Subsides ,de ronorionnemem pour .Ies .centres .de santé
intégrés.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

153,5
Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

20,0
ART. 41.01.

-
Subsides à l'Office de la Naissance et de l'En-

fance.

21. Communauté française.
6,5

95,0

18,5

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

412 Transferts de revenus aux insti.

tutions d'intérêt public soumi-

ses à Ja Joi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises publiques) . . 2724,7 2724,7 2587.,6
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Decret ,du 30 mars 1983.
-

Arrêté royal du 28 janvier 1987
relatif au transfert des missions, des biens, des droits et
obligations de l'Œuvre nationale de l'Enfance à la Coromu.
Daute française, à la Communauté flamande et à la Commu-
nauté germanophone.

SECTION 53

MEDEONE CURATIVE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.41. -
Dépenses de tOute nature pour les soins à

domicile.

21. Communaute française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

126 Coûts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 33,0

Montant tt'ansféré à l'article 33.06.

CHAPITRE II

INTERETS ET PERTES D'ENTREPRISES

Contributions aux charges d'intérêts
et aux penes d'exploitation d'entreprises publiques

ART. 22.20. -
Déficit des hôpitaux psychiatriques de Mons et

de Tournai.

22. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

222 Contributions aux pertes d'ex-
ploitation d'entreprises publi-
ques 10,0 20,0

Intervention dans la couverture des déficits d'exploita-
tion des hôpitaux psychiatriques de Mons et Tournai.

( 28 )

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01. -
Subsides aux organismes extrahospitaliers de

santé mentale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins sanitaires: institutions. 238,1241,1 241,1

Le crédit est nécessaire pour couvrir les frais de fonctionne-

ment des services de santé mentale agréés.

ART. 33.02.
-

Subsides aux centres de télé-accueil.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins sanitaires: instÎitUitions. 14,2 12,215,0

Le crédit permet une intervention dans les frais de fonc-
tionnement des centres de télé.accueil agréés.

ART. 33.04. -
Subsides aux organismes d'hudes et d'expéri-

mentations en santé mentale.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions ,de francs)

1989 1988 1987

26,0 126 Coilts de prestations d'utilité
collective effectuées par des
tiers 24,3 24,320,0

Intervemioos financières de toUJte nature en faveur d'initia-

tives et d'expériences spéoifiquesdans Ile .domaine de da sanoré
meI1lbade.

ART. 33.05. -
Subventions aux organismes de formation des

ambulanciers.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins sanitaires: instiltutioos 0,5

ART. 33.06.
-

Subventions en matière de soins à domicile.

21. Communauté frall1çaise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins sanitaires: institutions. 50,0

20,0
Ce "rédit est destiné à subsidier les dépeœes nécessaires à

l'organisation des soins de santé à dorniciJie y compris l'appli-
cation de il'arrêté royal du 22 décembre 1950 et de ses modi.
fications ultérieures redatirves à .l'activité des services de soins
à domicme en Communauté tllançaise et à Bruxe1les.



CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

ART. 43.01.
- Subsides aux organismes extrabospitaliers de

santé mentale.

21. Communauté française,
Classification économique: 1989 1988

436 Contributions à des fins géné-
rales 118,1 118,1

Le crédit est nécessaire pour couvrir les frais de fonction-
nemeDt des services de santé mentale agréés.

ART. 43.05.
-

Subventions aux organismes de formation des
ambulanciers.

21. Communauté française.

CLassification économique
.'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

436 Contributions à des fins géné-
rales 0,5

SECTEUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses COurantes pour biens et services)

§ 1. - Salaires et charges sociales

ART. 11.03.
-

Rémunérations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire, les allocations pour fonctions supé-
rieures et pour fonctions spéciales. les inde,un;tés pour
accidents de travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires
réduits du personnel temporaire ou auxiliaire accidenté en
service).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

68,1 66,8

( 29 )

Classification économique:

111 Salaire proprement ,dit

4-III-N'}

(En milliers de francs)
1989 1988 1987

dont:

. 59 859 58 716 57571

- retenues veuves et orphelins

- retenues sécurité sociale

- retenues cotisations de soliM

àarité .

1987 Décomposition :

Traitements barémiques

Promotions de grade et augmenta-

tions barémiques

Recrutement dans les limites des

cadres.

121,1

Creation de services ou d'emplois

nouveaux.

Réductions pour départs et mises à

la pension .

Ail1ocations de programma,tion .

Majoration index

AUocatJÏons pour fonctions supé-

rieures .
Allocations de foyer et de résidence

Majoration index

3816

1330

1825

3757

1320

3730

1310

65

1850

27178 26541 26004

1820 1790

30766 30266 29 698

64 63

1845 1806

Toraux. . 59 859 58 716 57571

Classification économique:

112 AIrocations directes

Décomposition :

Pécule de vacances,

Allocations fa;rniliales

Indemnités de naissance

Indemnités pOUir frais de dernière

maladie et de funérailles.

Indemni'tés pour accidoots de travail

Majoration index

Totaux .

113 Contributions patron ailes :

-
aux assurances sociales.

Totaux généraux.

Arrondis à .

(En milliers de francs)
1989 1988 1987

5912

1950

2036

1926

5912

2300

68 071

68 100 66 800 65 500

5812 5178

1925

2011

1895

1981

1876 1842

5812 5718

2185 2154

66713 65443

Index, application de l'arrêté royal du 27 novembre 1975

sur les fonctions spécialisées, traitements.65,S



Classification économique .. 1989 1988 1987

121 Dépenses généraàes de fonc~
tionuemenr 5,2 5,2 6,4

4 - III - N" 1

ART. 11.04. - Allocations généralement quelconques au per-
sonnel de la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

111 Salaire proprement ilit 0,3 0,3

Cours et examens pour candidats bibliothécaires.

Indemnités des membres, fonctionnaires des différentes com-

missions.

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01. -
Honoraires des avocats et des médecins. -

Frais de ;ustice en matière J'affaires civiles, administratives
et pénales.

- Jetons de présence, frais de route et de
sé;our des personnes étrangères aux administrations de la
Communauté française.

-
Rémunérations d'experts étran-

gers à l'administrationet prestationsde tiers.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Frais de séjour, jecons de présence et réquisi[oires inhérents

aux réunions des divers conseils et commissions dépen-

dant de la Direction générale.
-

Rémunérations d'experts.
-

Honoraires d'avocats.

ART. 12.02. -
Dépenses de consommation en rapport avec

l'occupation des locaux - à l'exclusion des dépenses éner-
gétiques

- et dépenses d'entretien.
- Fournitures de biens

et services: frais de bureau. transport, impôts, rétributions,
formation professioflnelle, habillement et autres dépenses
d'administration.

Il. Communauté française.

Classification économique
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 18,1 25.0

Fonctionnement de la direction générale, des locaux et

des bâriments, des trois centres extérieurs (centre culturell

Marcel Hicter, Séroule. Rossignol), des cinq centres de lecture
publîque, de deux dépôts de matériel, de !'Académie royale de

Langue et de Littéra.ture françaises, des bureaux régionaux de

J'Inspection
-

Transfert partiel de crédits à !a section 37
(prise en charge par l'Infrastructure).

( 30 )

ART. 12.03. -
Dépenses de consommation énergétique

mazout, gaz, essence, électricité. charbon.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,3
121 Dépenses générales de fonc~

tionnement 12,5 12,511,1

Crédit in.dispensable pour ,les dépenses en énergie des
bibIiobus, des centres .de le.ature publique, des trois cenrtres

extérieurs, des deux dépôts de matériell, de l'Académ.ie royaIe

de Langue et de Littémture françaj,ses, ,des bureaux exrérieurs

de Il'Inspection
-

Transfer,( paPtid~ de crédits à ,J,a section 37
(prise en charge par l'Infrastructure).

ART. 12.04.
-

Location d'installations mécanographiques.

II. Communauté française.

Clùssification économique ..

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 2,3 2,30,5

Redev,ances locatives de matériel des dépôts et centres

extérieurs - Transfert partiel de crédits à la section 37 (prise

en charge par l'Infrastructure).

ART. 12.05. - Indemnités généralement quelconques au pe,-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégdts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

Il. Communauté françJ.ise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 0,3 0,30,3

Réqu.isitOires des fonctionnaires, membres des divens conseils

et commissions.

ART. 12.20.
-

DélJenses de toute nature relatives aux publica-

tiom, imprimés, enquêtes et à l'organisation de réunions, de

colloques ou journées d'études et à l'organisation d'activités

culturelles -interdisciplinaires.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

25,0 123 Achars spécifiques 12,033,6 21,8

Enquêtes et recherches en liaison avec des actions priori-

raires dans le cadre de la Direction générale de la Culture;
publications et imprimés de la dLrection générale en produc-

tion ou coproduction; achar d'ouvrages; organisations de
réunions, colloques ou journées d'études en Communauté

française ou à l'érranger; soutien aux activités des services

culturels provinciaux; soutien aux actions menées par le
C.E.R.Ed.



Classification économique: 1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions 6,6 4,6 2,6

173,5 165,7

155,6 147,5

17,9 16,0

ART. 12.21. -
Dépenses de toute nature relatives aux publi-

cations et imprimés.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Acha.ts spécifiques. 3,6

Transfert à a'a'f1ticle .12.20.

ART. 12.31.
-

Frais de location relatifs à des immeubles
appartenant à la Communauté française et affectés à des
fins culturelles.

11. Communauté française.

{En millions de francs}

Classiiication économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques. 6,4 6,1

Exécution du règlemenr général de copropriété du contrat
en vue de la f1Hantie totale des installations du Théâtre natio-
nal et travaux de nettoyage.

CHAPITRE II!

TRANSFERTS DE REVENUS

A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART.33.01. -
Subventions à l'ASBL «Centre d'animation per-

manente ».

Il. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

3332 Fins culturelles: institutions. 75,0 75,0

Mise à la disposition de la Communauté française d'ani-
mateurs et de chargés de mission. -

Crédit nécessaire p-our
1989.

ART. 33.03.
-

Subventions à l'ASBL ,<Centre de rayonnement

de la culture française ».

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Subvention pour le fonctionnement et pour les acrivirés
déployées par cet organisme.

(31 ) 4-III-N°l

ART. 33.04. -
Subvention à l'Association intercommunale cul-

turelle de Bruxelles ASBL.

13. Région bruxelloise.

1987

(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3,6 3,5 3,5 2,53332 Fins culturelles: institutions.

Subvention octroyée à cet organisme qui subsidie les asso-
ciations francophones pluralistes des communes à facilités et
de la périphérie.

ART. 33.06. -
Subventions aux activités culturelles en faveur

des enfants des militaires de la Communauté française sta-
tionnés en Allemagne.

1987 11. Communauté française,

(En millions de francs)
6,1

1988 1987Classification économique: 1989

3332 Fins cultUrenes: institutions 6,06,4 6,0

Crbdit nécesS<<1'ire pour 1989. Intervention dans le fonc-

tionnement, dans la rémunération des animateurs et pour la

coordi'nation des activités,

ART. 33.07. -
Subventions aux activités culturelles pluri-

disciplinaires.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: insticutions . 13,7 14,7

Crédit nécessaire pour soutenir Iles activités culturelles inter~

disciplinaires déployées dans la Communauté française.

1987

75.0

ART, 33.40.
-

Subventions aux maisons de la culture, centres
et foyers culturels: fonctionnementet interventiondans la
rémunération des animateurs et de la coordination de leurs
activités.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cultureiJes: .institutions

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

AppJi.cation de i'J.rrèré royal du .5 août 1970
-

Crédit

néccssJ.ire pour .l':u1I1ée 1989
-

Intervention d:ms le fonction-

nement, dans !a rémunération des anima.tcurs et pour la

coordination -des acrivi'rés.



4-III-N"1

ART. 33.41.
-

Subvention à r ASBL Centre culturel de /a
Communauté française le Botanique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 67,6 66,S

Crédit indispensable pour le Centre culturel de la Cammu.
nauté française le Botanique.

- Frais de fonctionnement.
-Dépenses de personnef.

- Activités de diffusion culturelles.

ART. 33.42.
-

Subvention à tASBL Palais des Beaux.Arts de
Charleroi,

12. RégJion de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332"Fins culturelles: inStitutions. 35,0 35,0

Reprise partielle des activités du Palais des Beaux.Arts de
Charleroi.

ART. 33.43.
- Subvention extraordinaire aux centres culturels.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cultureLles: institutions. 5,5 4,5

11. Communauré française.

12. Région ,de langue française 3,7

- 1,8

3,7

0,813. Région bruxelloise.

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. - Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes
et à l'organisation de réunions, colloques et ;ournées
d'études et à l'organisation d'activités culturelles interdisci~
plinaires.

11. Communauté française.

Classification économique:
(E.n millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achars spéc~fiques D,S 4,0

Enquêtes liées à la promotion et à la diffusion artistiques.

( 32 )

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations et imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Aohats spéci,6iques 0,3 0,7 0,7

CréJit nécessaire pour les publications ayant trait à la
promotion et la diffusion artistiques.

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives au fonction-
nement du Centre du Botanique.

11. Communauté française

Classification économique:
(En miUions de frani;s)

1989 1988 1987

123 Achars ~pécifiqU'es

ART. 12.35.
-

Dépenses de toute nature relatives à la créa.
tion, à la diffusion, la décentralisation et /'animation artis-
tiques et cu/turelles.

Classification économique:
(En minions de francs)

1989 1988 1987

123 Achars spécifiques .
11. Communauté fra:nça:ilse .
12. Région de langue frança,ise
13. Région hruxdJoise

49,6
16,0
27,6
6,0

49,6
41,0

6,0
2,6

58,6
20,4
30,7

7,5

Initiatives diverses dans le cadre de la création, la diffusion
de la chanson française, les tournées Art et Vie, la décentraH~
sation, la diffusion et l'animation .dans les centres culturels.

ART. 12.40.
-

Dépenses de toute nature relatives à la pro~
motion, à la recherche, à la création et à la diffusion
théâtrales.

Classification économique:
(En miiUions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats .~pécifiques .
11. Communauté française.
12. Région de .Jangue française
13. Région bruxdlo~se

5;1.

5,2

17,9

10,9
3,8

3,2

5,2

5;1.

Initiatives diverses dans le cadre de la promotion, de la

recherche, de la créatJion et de ,1a diffusion théâtrales.

ART. 12.50.
-

Dépenses de toute nature relatives à kz musique
et à la danse.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,0

123 Achats spécifi'ques .
11. Communauté française.
12. Région de langue française
13. Région bruxd10ise

Dépenses de toute nature relatives au fonctionnement du
service, en ce compris l'achat de documencation spécialiséf'
pour le service et la gestion des pianos appartenant au dépar~
tement.

0,4
0,4

0,5

0,5

0,6
0,4
0;1.



Classificationéconomique: 1989 1988 1987
- - -

123 Achacsspécifiques 8,4 6,4 6,9

11. Communauté firança~se 5,0 3,0 3,5

12. Région.de Il'angue français.e 2,4 2,4 2,4

13. Région hruxeNoise 1,0 1,0 1,0

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
322 Autres subventions aux entre-

pri'ses privées 134,0 134,0 128,0

Classificationéconomique: 1989 1988 1987
- -

322 Autres subventions aux entre-
p6ses ;privées 249,5 249,6 245,2

11. Communauté françaiise 94,3 9.>,5 99,6

12. Région de langue hançaise 49,8 50,8 47,8

13. Région bruxdlloise 105,4 105,3 97,8

(En millionsde francs)
1989 1988 1987
- - -

96,2 100,4 83,4

6,8 6,8 6,8

57,6 61,8. 51,8

31,8 31,8 24,8

38,5 38,5 34,5

38,5 38;5

17,0

17,5

ART. 12.51.
-

Dépenses de toute nature relatives à la pré-
paration de l'année européenne de la musique.

11. Communauté firançaise.

(En mii\tions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques

ART. 12.60.
-

Dépenses de toute nature relatives à la pro-
motion, à la recherche, à l'animation et à la création en
matière d'art plastique.

(En millions de francs)

Initiatives diverses dans le cadre de la promotion, ]a
recherche, l'animation et la création en marière d'art plas-
tique.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Autres subventions aux entreprises

ART. .U.01.
-

Subvention au Théâtre national.

Il. Communauté française.
(En millions de francs)

Subvention au Théâtre national.
-

Application de l'arrêté
royal du 9 oerobre 1957.

-
Augmentation des coûts salariaux

et des frais découlant des aCtivités.

ART. 32.02.
-

Subventions aux compagnies et théâtres pro-

fessionnels conventionnés avec le Ministère de la Commu-

nauté française.

(En 'Pillions de francs)

Application des conventions théâtrales.

(33 ) 4-III-N°l

ART. 32.03.
- Subventions aux compagnies et théâtres pro-

fessionnels non conventionnés avec le Ministère de la
Communauté française.

1987
Classification économique:

322 Autres subventions aux entre-
prises prj,vées

11. Communauté française

12. Région de langue françÛse

13. Rég,ion bruxdloi,se

Subventions afin de permettre le fonctionnement de l'acti-

vité théâtrale.

AR1. 32.04.
-

Subventions aux jeunes compagnies profes-

sionnelles.
-

Aide à la première création.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

322 Autres subventions aux entre-
prises privées

11. Communauté française

t2. Région de 'langue française

13. Région bruxelloise

Subventions en faveur des démarches de recherches, essais
et eXpérimentations en matière théâtrale.

-
Mesures d'encou-

ragement en faveur du jeune théâtre.

ART. 32.05.
-

Subventions aux compagnies et théâtres pour
l'enfance et la jeunesse agréée dans le cadre du décret du
du 2S juin 1973.

Il. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

322 Autres subventions aux entre~

prises privées 52,7 42,253,7

Application du décret du 25 juin 1973.

ART. 32.06.
-

Subventions aux compagnies et théâtres pro-
fessionnels et semi-professionnels pour l'enfance et la jeu-
nesse.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

322 Autres subventions aux entre-
p6ses privées 17,8 17,8 23,3

Subventions afin de permettre le fonctionnement de l'acti-
vité théâtrale ainsi que celui des Centres dramatiques pour
l'Enfance et la Jeunesse.



1989 1988 1987 (En millions de francs)

- Classificationéconomique: 1989 1988 1987

-
28,1 18,1 25,1 3332 Fi-ns culture!iles : insÜrurions . 6,2 8,2

Classification économique: 1989 1988 1987

-
322 Autres subventions aux entrc-

p'ri-se5 privées 7,2 7,2 7,5

11. Communauté française 0,6 0,6 0,9

12. Région de ,langue française 2,7 2,7 2,7

13. Ré.gion bruxellois.e 3,9 3,9 3,9

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
322 Autres subventions aux entre-

prises privées. 5,1 6,6 6,0

Classification économique: 1989 1988 1987

3332 Fi'fiosmlrur:el}i\es: institutions . 3,6 3i6 3,0

Classification économique: 1989 1988 1987

- -
1.3'32Fins ctW.mrdUes: inst~tu~ions . 1,7 1,7 1,4

4-III-N"1

ART.32.07. - Subventions au thédtre-action.

11. Communauré française.

(En millions de francs)

Classification économique:

( 34 )

ART. 33.03.
-

Subsides aux associations, aux artistes et aux
activités de promotion, création, diffusion, décentralisation
et animation artistiques et culturelles.

11. Communauté française.

322 Autres subventions aux entre-
prises privées

Crédits nécessaires pOUf une aide efficace au théAtre-aorion.

ART 32.08.
-

Subventions aux théâtres dialectal et folklorique.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Subvention au Théâtre du Trianon, au Théârre de Toone.
Atelier théâ-rral M. Hioter et Al Botroul.

ART. 32.09.
-

Subventions aux théâtres universitaires, semi.
professionnels et amateurs.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Crédit nécessaire aux activités des compagnies non profes-
sionnelles.

ART. 33.01.
-

Subventions et secours à des étudiants, à des
artistes, à leurs ayants droit et aux organismes philan-
thropiques s'occupant des artistes.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

ART. 33.02.
-

Subvention à la Maison du Spectacle ASBL.

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Crédit nécessaire à la promotion de l'activité artistique
pluridisciplinaire.

ART. 33.10.
-

Subventions aux festivals d'art dramatique et à
la décentralisation théâtrale.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins -culturelles: ,institutions. 6,5

3,5

7,6

4,0

7iO

3,711. Communauté françaj,se

12. Région de iJangue !frança1is.e 3,3 3,0 3,6

Subventions en faveur des festivals d'art dramatique (arrê-

tés royaux des lU août 1964 et 18 novembre 1965).

ART. 33.11.
-

Subventions aux associations de promotion
théâtrale.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cui!mreliles : ,inSititutions . 13,6

11,1

12,1

9,6

11,3

6,811. Communauté françaÏise

12. Région de klJngue firançaise 2,5 4,52,5

Subvenrions à il'ASBL ChambI'le de hn,gue brançai'se des

théàf1I"es pour ,j',enhnœ et la j-eunes.s.e, à Il'Inter.fédéraJ1e du
théât~re amatJeur, à l'ASBL Atdier des AI"tlS, a:u Centre de

Recherche et ide Formation théâtrale de WaJ!l.onie.

ART. 33.12. -
Subvention aux activités de promotion, de

recherche, de création et de diffusion artistiques.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cuaturelles : institutions. 14,5 15,5

SubventJions aux activiltés non récurrentes.

ART. 33.13.
-

Subventions aux sections francophones des
centres belges d'organisations internationales de théâtre.

11. Communauté française.

Classification économique ..

(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cuiLture11es ; institurtions . 0,5 0,5 0,5

Subventions au Centre belge de l'Institut imemationaI du
Théâtre, et à la section francophone du Centre belge de
l'Unima.



(En millions de francs)
1989 1988 1987

- -
501,1 495,2 489,9

15,8 15,8 17,9

483,3 478,1 470,9

2,0 1,3 1,1

(En millions de francs)
1989 1988 1987

- -
32,1 28,8 31,0

17,1 13,8 16,1

11,6 11,6 11,7

3,4 3,4 3,2

(En millions de francs)
1989 1988 1987

- -
19,8 19,9 13,2

11,4 11,4 4,6

8,0 8,1 8,0

0,4 0,4 0,6

(En millions de francs)
1989 1988 1987

- -
35,0 29,1 29,4

13,2 11,5 11,8

12,7 10,3 10,3

9,1 7,3 7,3

ART. 33.14. -
Subventions aux fédérations de Théâtre ama-

teur et aux Associations de promotion du théâtre amateur,
festivals et concours de théâtre amateUr.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culrure!Ues : .institutions. 5,2 4,2

ART. 33,20.
-

Subventions à la musique, à l'art lyrique au
théâtremusical,au jazz et à la chanson.

11. Communauté française.

Classification économique:

3332 Fins ,cuJhureiUes : insrj,rutions .

11. Communauté traJnçÛs.e

12. Région de Iangue fraJlç~i'se

13. Région hru}GeiUois.e

Subventions en faveur des initiatives diverses dans le cadre
de la promotion de la musique, de l'art lyrique,

-
Aide aux

créations musicales, aux productions discographiques, à l'édi-
cion de revues spécialisées, aux stages et formations pour
professionnels.

-
Subventions en faveur de l'Orchestre des

Jeunes deJa Communamé française de Be1gique, de J'Orchestre
de Chambre de WaJlonie, de il'Opéra royal de Wallonie, de
j'Orchestre phaharmonique de Liège, du Centre de Recherche
et de Formation musicales de Wallonie.

ART. 33.21.
-

Subventions à la danse et aux festivals choré-
graphiques.

- Aide aux compagnies expérimentales et à la
création.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culrurdles : instim60ns .

11. Communauté française

97,8

11,5

85,3

1,0

96,3

10,0

85,3

1,0

12. Région d-e lan.gue française

13. Région bruxellloiise

Subventions en faveur des initiatives diverses dans le domai-
ne de la danse. Subvention en faveur du Banet royal .de Wal-
lonie.

ART. 33.22.
-

Subventions aux manifestations et groupes
folkloriques reconnus.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cuiltureNes : inSJÜtutiions . 2,0 2,7

Décret du 26 mai 1981 instituant le Conseil supérieur des
Arts et Traditions populaires et du Folklore: subventions aux
manifestations et grou,pes folkloriques reconnus.

(35 ) 4-III-N°1

ART. 33.23.
-

Subventions aux associations de promotion
musicales, lyriques et chorégraphiques.

Classification économique:

3332 Fins culture!iles : i.nst.itutions .

11. Communauté françai1se

12. Région de !langue kançaise

13. Ré~ion bruxeMo~se

Subventions aux Jeunesses musicales et au Conseil de la
Musique.

-
Subventions aux associations et initiatives diver-

ses de promotion musicale, lyrique et chorégraphique.

ART. 33.24. - Subvention à des activités, animations, forma-

tions musicales destinées aux non professionnels.

11. Communauté fra,nçai,se.

Classification économique:
(En mÎlUions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles : ~nsÜtutions . 0,2

ART. 33.25.
-

Subventions aux festivals de musique, d'art
lyrique et chorégraphique et à la décentralisation musicale.

Classification économique:

3332 Fias culturetlks : inlSititutions .

Il. Communauté fra,nçaise

12. Région de langue frança.ise

13. Région bruxeilJoise

Subventions aux festivals d'art musical, lyrique et choré-
graphique'.

-
Subventions à la décentralisation musicale.

96,3

10,0

85,3

1,0

ART. 33.30. -
Subventions aux artistes, aux établissements

publics, associations et organismes de création et de diffu~
sion des arts plastiques et graphiques.

Classification économique:

3332 Fins cuJturelJes : institutions.

11. Communauté française

12. Région de I~ngue française

13. Région brUXelMoise

3,0

Subventions pour la création et le fonctionnement des
centres d'art plastique contemporain de Wallonie. - Subven-
tions à des 'artistes, à des associations artistiques et groupe-
ments artistiques pour .leur permettre de poursuivre leurs acti-
vités en faveur des arts plastiques.

Subventions à des organismes locaux en vue de manifes-
tations artistiques ponctuelles.

Aides et subventions diverses en faveur de la bande dessinée.

Subventions à des initiatives diverses en faveur des arts
plastiques et graphiques.



4-III-N°l

ART. 33.40.
- Subventions aux maisons de la culture, centres

et foyers culturels: fonctionnement et interIJention dans
la rémunération des animateurs et de la coordination de
leurs activités.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 F~'I15 cu;kureUes : ins1)1ruÜons .

11. Communauté frança.j'Se

12. Régioo de l<1ngue 'française

13. Région bœ'uxetloise

ART. 33.41.
-

Subvention à l'ASBL Centre culturel de la
Communauté française Le Botanique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3'332 Fjn~ ,eultureJ.Je.s : institutions.

ART. 33.42.
-

Subvention à l'ASBL Palais des Beaux-Arts de
Charleroi.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cuiLtureUes : ins,tJirtucioUis .

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART.01.05.
-

Intervention exceptionnelle dans les dépenses
relatives à l'Année européenne de la Musique.

11. Communauté française.

Classification économique
.'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

Non réparti économiquement.

SECTION 63

LECfURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETrRES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. - Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi-
cations, imprimés, enquêtes et à l'organisation de réunions,
colloques ou ;ournées d'études et à l'organisation d'acti-
vités culturelles pluridisciplinaires.

( 36 )

11. Communauté française

Classification économique
.'

123 Achats spécifiques

(En miJlions de francs)

1989 19F8 1987

0,5 1,0 1,0

Prise en charge du trai,tement d'un terminologue.
147,9

132,5

15,4 11. Communauté françalÎse

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publica~
tions et imprimés.

Classification économique
.'

123 Achats spécifiques

(En millions de francs)

1989 1988 1987

0,3 1,6 1,6

62,4
ART. 12.30.

-
Service de la lecture publique: dépenses

courantes relatives à l'organisation ou à la promotion de
la lecture publique, à l'initiative de la Communauté fran-
çaise ou avec son aide.

Classification économique:

34,0

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

(En millions de francs)

1989 1988 1987

1,0

1,0

1,0

1,0

35,9

5,5

23,8

6,6

Maintien d'une convention et de la participation à la

Foire du Livre de Bruxelles.

ART. 12.31.
-

Service de la lecture publique: dépenses cou-
rantes relatives à l'achat d'ouvrages, de revues, d'enregis-
trements pour les bibUothèques et les centres de lecture
publique.

Classification économique
.'

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

(En millions de francs)

1989 1988 1987

11,3

3,5

6,7

1,1

12,5

3,7

7,7

1,1

12,5

3,7

7,7

1,1

ART. 12.32.
-

Service de la lecture publique.
-

Informati~
que: Dépenses de toute nature relatives aux frais de fonc-
tionnement informatique, sous forme d'échanges dans le
cadre du réseau de la lecture publique (décret du 28 février
1978).

11. Communauté française

Classification économique:

123 Achats spécifiques.

(En mitlions de francs)

1989 1988 1987

2,0 2,0



Classification économique: 1989 1988 1987

3.132 Fins culturelles: !I1stitutions . 18,.1 16,6 5,5

12. Région de langue française 18,3 16,6 5,5

ART. 12.40.
-

Service de la promotion des lettres: dépenses
courantes relatives à la promotion et à la diffusion des
lettres.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

13,0

13,0

13,5

L1,5

L'article serVÎra aux acquisitions de livres lictéraires d'au-
teurs belges de langue française et au soutien ponctuel de

manifestations littéraires en faveur de nos auteurs.

ART. 12.41.
-

Service de la Langue française.
-

Dépenses de
toute nature relatives à la promotion et à la diffusion de
la langue française.

11. Communauté française

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques 0,7 1,0

Crédit indispensable pour permettre au Service de ~a Langue
française de faire face à ses dépenses de documenration et de
répondre à des demandes ponctuolles urgentes.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS A DESTINATION
D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions aux bibliothèques (loi du 17 dé-
cembre 1921), aux associations, aux organismes de diffu-
sion de la lecture publique.

- Prix des bibliothèques publi-
ques et du jeu éducatif.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles institutions 11,0

2,7

6,0

2,3

11,0

2,7

6,0

2,3

11. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise.

ART. 33.02.
- Subventions-traitements allouées aux services

publics de la lecture reconnus en applicatioN du décret du
28 février 1978.

(En millions de francs)

(37 ) 4-III-N°l

ART. 33.03.
-

SublJentions aux services publics de la lecture
au sein de la Communauté française dans le cadre du
décret du 28 février 1978.

1987
Classification économique:

10,3

10,3

3332 Fins culturelles: institutions.

11. Communauté française

12. Région de langue française

(En millions de francs)

1989 1988 1987

34,3

11,6

22,7

29,5

11,3

18,2

28,1

11,3

16,8

ART. 33.04.
-

Subvention «ConlJention
'"

destinée à déve-
lopper un centre de documentation.

Clàssification économique:

3332 Fins cultureLles: insti,tu;Ûons.

11. Communauté française

12. Région de langue française

(En mililiions de francs)

1989 1988 1987

3,1

3,1

3,2

3,2

1,0

ART. 33.05.
-

Subventions « contrats-programmes'" allouées à

certaines bibliothèques en vue de l'application du décret

du 28 février 1978 organisant le service public de la lecture.

(En mÈllLions de francs)

1989 1988 1987

1987

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

12. Communauté française

B. Région de langue française

ART. 33.21.
-

Lettres françaises.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

11. Communauté française

7,3

5,4

1,9

6,5

4,6

1,9

(En miJlions de francs)
1989 1988 1987

62,0

62,0

64,0

64,0

52,3

52,3

Subventions et bourses aux écrivains.
-

Subventions à
l'édition linéraire. -

Salaires et budget de fonctionnement
des arohives et Musée de la Liuérature, 'et à 1'ASBL Promo-
tion des Lettres de Langue française (anciennement sur l'ar-
ticle 12.40.11). - Politique patrimoniale de réédition.

-
Aide à la traduction de nos œuvres.

-
Aide aux revues

littéraires de dimension communautaÎre.
- Publications en

rapport avec l'histoire linéraire.
-

Préparation du centenaire
du symbolisme.

- Institutions linéraires diverses.

19,0

2,7

14,0

2,3

ART. 32.22.
-

Lettres wallonnes.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institUtions.
]
2. Région de langue française

(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,5

1,5

1,5

1,5

1,2

1,2

Subventions à des revues et à des publications littéraires
dia~ectaJes.

- Travail sur .la variation dialectale.
- DicÛon-

naires.



Classification économique: 1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 1,9 2,1 2,5

11. Communauté française 1,9 2,1 2,5

Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
3332 Fins culturel1es : institutions. 5,0 5,0 5,0

11. Communauté française 5,0 5,0 4,0

CLassification économique .' 1989 1988 1987

- -
435 Autres contributions spécifiques 20,6 20,6 1\,6

12. Région de langue française 14,6 14,6 9,6

13. Région bruxcIJoise 6,0 6.0 6,0

148,5 128.1 80.5

110,5 116,5 68,5

IH,O 12,0 12,0

4-III-N"1

ART. 33.23.
-

Subventions aux publications de /'Académie
royale de Langueet de Littératurefrançaiseset au Fonds
national de la l,ittérature.

(En millions de francs)

Crédit nécessaire pour l'aide aux publicarions ordinaires
de l'Académie royale de Langue et de Littérature françaises

ainsi qu'au Fonds narional de la Littérature (application de

la loi du 18 août 1947).

ART. 33.24.
-

Subventions aux activités du Service de la
langue française.

(En millions de francs)

Aides aux revues scientifiques de bngue française.
-

Sub-
ventions des Associations de défense et de promotion de la
langue et de ]a culture française.

-
Actions de sensibilisation.

-
Participation au réseau de néologie et de terminologie.

-
Création d'outils pédagogiques et de collections linguistiques.

-
Aides aux industries de la langue.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECfEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

ART. 43.01.
-

Subventions aux bibliothèques reconnues (loi
du 17 octobre 1921).

(En millions de francs)

ART. 43.02.
-

Subventions-traitements allouées aux services
publics de la lecture reconnus en application du décret du
28 février 1978.

Classification économique:

(En million§ de francs)

1989 1988 1987

415 Autres contributions spécifiques

12. Région de langue française

n. Région bruxelloise

( 38 )

ART. 43.03. -
Subventions «contrats-programmes» à cer-

taines bibliothèques en VUe de l'applic.:ltion du décret du
28 février 1978, organisant le service public de la lecture.

Classification économique
.'

(En rm1lions de francs)

1989 1988 1987

435 Autres contributions spécifiques

12, Région de langue française

13. Région bruxelloise

29,2

21,7

7,5

29,2

21,7

7,5

ART. 43.04. -
Subventions «conventions» destinées à déve-

lopper certaines sections spécialisées de bibliothèques
reconnues dans le cadre du décret du 28 avril 1978.

Classification économique:
(En miMions de francs)

1989 1988 1987

12. Région de langue française 3,0 3,0

SECTION 64

JEUNESSE ET EDUCATION PERMANENTE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature relatiues aux publi-

cations, imprimés, enquêtes et à l'organisation de réunions

colloques ou ;ournées d'études.

Il. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

ln Achats spécifiques 0,5 4,R 2,_'

Crédit nécessaire pour la production ou co-production de
pubticarions et imprimés et à l'organisation de réunions, collo-
ques ou journées d'études.

Poursuite des enquêtes.

Transfert vers l'article 12.20.11 de la section 61.

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi~
cations et imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

12.1 Achats spécifiques.

Transfert à .!'article 12.20.



Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
123 Achats spécifiques 3,0 3,0 4,1

11. Communauté française 3,0 3,0 4,1

5,1 5,1 20,5

5,1 4,7 4,0

0,2 10,9

0,2 5,6

Classification économique: 1989 1988 1987

113 Achats spécifiques 0,1 0,1 0,9

ART. 12.30. -
Service de la Jeunf'-~se,dépenses de toute natu-

re relatives aux activités du service.

(En millions de francs)

Crédit nécessaire pour permettre des initiatives du Service

et notamment des collaborations avec des partenaires extérieurs.

ART. 12.31.
-

Service de la Jeunesse, dépenses de toute nature
relatives aux activités propres du C.].E.F. sur proposition
de son bureau ou de son assemblée plénière.

11: Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques 1,.1 1,.1

Recherches, actions, publications, activités croissantes du

Conseil de la Jeunesse d'expression française.

ART. 12.40.
-

Service de l'Education permanente, dépenses de

toute nature relatives aux activités du service.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques

Il. Communauté française

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

Initiatives propres du service ou en co-production avec les

organisations d'éducation permanente.

ART. 12.41.
-

Dépenses de toute nature relatives à la réalisa-
tion d'un programme d'éducation à la réalité multicultu-
relle de la Communauté.

11. Communauté française.

(En mi,JJions de francs)

Initiatives propres du service ou en co-production avec les

organisations d'éducation permanente sur des programmes

d'éducation à la réalité multiculturelle de Ta Communauté
française.

(39 ) 4-III-N°1

ART. 12.50. -
Service de la formation des animateurs socio-

culturels: dépenses de toute nature relatives aux activités
du service et aux coopérations à des activités d'institutions
et d'organismes culturels en matière de form.:ztion.

Classification économique:
(En m~Hions de fr,anes)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 10,5

8,8

12,5

10,8

5,5

5,511. Communauté française

12. Région de langue française 1,2

0,5

1,2

0,513. Région bruxelloise

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses des initiatives
propres ou en coresponsabilité avec des instirutions ct orga-

nismes culturels en matière de formation à l'animation et

action culrurelle.

1987

ART. 12.70.
-

Dépenses de toute nature en matière culturelle
relatives au 3- âge (pour mémoire).

11. Communauté française.

1,1 (En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

123 Achats spécifiques

Pour mémoire.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions aux organisations de jeunesse (dé-
cret du 20 juin 1980).

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturc:1lcs : institutions. 182,2 174,8 170,3

Décret du 20 juin 1980.

ART. .B.02.
-

Subuentions aux centres de jeunes: fonction-

nement et intervention dans la rémunération des animateurs.

Classification économique:
(En mil1ions de francs)

1989 1988 1987

.-n32 Fins culturelles: institutions

12. Région de langue française

13. Région bruxû!loise

99,9

77,4

22,5

99,4

76,4

23,0

103,4

79,4

24,0

Application stricte du calcul des subvenrions conformément

à j'arrêté royal du 22 octobre 1971.



Cla~sification économique: 1989 1988 1987

3332 Fins cuIturds inocit1litions 44,4 40,4 38,4

11. Communauté fmnçaise 32,0 28,0 26,0

12. Région de langue française 11,3 11,3 11,3

13. Région bruxelloise 1,1 1,1 1,1

4-III-N°1

ART. 33.03.
-

Subventions à des activités de promotion de la

jeunesse à l'initiative d'organisations de jeunesse (décret du

20 juin 1980) et des centres de jeunes ou dans le cadre des
contrats-programmes avec des initiateurs d'actions en faveur

de la jeunesse (après avis).

Classification économique
.'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions.

11. Communauté frança,ise

12. Région de langue franç~j,se .

13. Région bruxeliloise

13,5

9,7

2,4

1,4

15,5

11,7

2,4

1,4

Subventions à des organismes de jeunesse et centres de
jeunes pour des activités extraordinaires poncmeHes ou pour
des activités liées à des contrats-programmes de durée déter-
minée (conventions).

ART. 33.10.
-

Subventions pour la formation des animateurs
socia-cu/ture/s.

(En millions de francs)

Ce crédit est destÎlné à soutenir et à promouvoir les actions

de formation ,des cadres ou d'animateurs des orgaJ1~<sations ou

institUtions culturelles.

ART. 33.11.
-

Subventions aux organisations générales, régio-
nales et locales d'éducation permanente reconnues (fonc-
tionnement et intervention dans la rémunération des anima-
teurs) selon le décret du 8 avril 1976.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions .

11. Communauté française

304,9

226,5

57,9

20,5

294,3

221,6

54,5

18,2

12. Région de langue française.

13. Région bruxeHoi.se .

Application du décret du 8 avri.l 1976.

ART. 33.12.
- Fonds de promotion soda-culturelle des tra-

vailleurs : première et deuxième tranches du fonds créé par
l'article 12 du décret du 8 avril 1976. -

Subventions aux
organisations de promotion socio-culturelle des travailleurs.

(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3332 Fins cUikure1les : institutions.

11. Communauté fra.nçaise

133,8

31,3

91,4

11,1

124,8

30,7

85,5

8,6

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

Application de l'article 12 du décret du S avril 1976.

( 40 )

ART. 33.13.
-

Subventions aux centres d'expression et de
créativité: fonctionnement et intervention dans la rémuné-
ration des animateurs.

Classification économique:

10,0

6,7

1,7

1,6

3332 Fins culturelles: ,institutions.

12. Région de langue française

13. Région bruxdloise

Statu quo.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

38,5

25,8

12,7

38,5

25,8

12,7

38,5

25,8

12,7

ART. 33.14.
-

Subventions à des activités d'éducation perma-
nente ou de développement communautaire réalisées à l'ini-
tiative d'organisations reconnues ou en exécution d'un

contrat-programme.

Classification économique:

3332 Fins culturell.es: institutions.

11. Communauré 6rançaise

12. Région ,Je langue française

13. Région bruxelloise

(En miiiions de francs)

1989 1988 1987

62,8

20,1

20,8

21,9

56,0

18,3

17,8

19,9

35,0

6,1

10,4

18,5

ART. 33.15.
-

Subventions aux organis4tions communautaires
et régionales dans le domaine de1loisirs culturels en général

ainsi qu'aux activités extraordinaires réalisées par des grou-
pements en ce domaine.

Classification économique:

3332 Fins culturelles: institutions.

11. Communauté française

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise

Subventions dans le cadre de l'arrêté royat du 16 juillet 1971

et de l'arrêté royal du 5 septembre 1921.273,2

197,5

56,3

19,4

(En millions de francs)

1989 1988 1987

34,9

14,7

17,3

2,9

34,6

14,8

17,2

2,6

35,4

15,4

16,7

3,3

ART. 33.16. - Subventions aux organisations d'éducation pero

manente développant des programmes d'éducation à la
réalité multiculturelle.

(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3332 Fins culrurelles: institutions.

Il. Communauté française

0,7

0,7

0,7

0,7

ART. 331.17.
-

Subventions à des organisations et associations

s'occupant du troisième âge pour des activités culturelles.

(En miiUions de francs)

1989 1988 1987
119,8

24,6

84,9

10,3

Classification économique:

3332 Finis culturdles : i'filstitutions .

11. Commurnauté française

Pour mémoi're.



10,3 8,8 10,4

9,0 7,5 7,3

1,3 1,3 1,6

1,5

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.02. - Provision pour intervention de la Communauté
françaisedans le programme de résorptiondu chômage.

(En miliJions de francs)

Classification économique: 1989 1988

Non répavti économiquement

11. Communauté 6rarnçailse

ART. 01.05. - lntervention exceptionnelle dans les dépenses
de toute nature relatives à l'Année internationale de la
jeunesse.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

Non réparti économiquement

Il. Communauté française

ART. 01.06. -
Intervention exceptionnelle dans les dépenses

de toute nature relatives à ['Année internationale de la
Paix des Nations unies.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

Non réparti économiquement

11. Communauté française

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20. -
Dépenses de toute nature relatives aux enquêtes

et à l'organisation des réunions, colloques ou journées
d'études.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Acha.tsspéci.fiques 0,5 1,5

Enquêtes et recherches liées essentiellement au domaine
audiovisuel.

(41 ) 4-III-N°I

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi.
cations et imprimés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 2,7 1,90,3

Crédit nécessaire pour les publications et imprimés.

1987

ART. 12.30. -
Dépenses de toute nature relativesaux actions

d'animation et de production dans le domaine de l'audio.
visuel.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spéoifiques

11. Communauré française

1987
12. Région de ,lan.gue française

13. Région hruxeLloise

Interventions l:iées à .la représentation de l,a Communauté

frança~se dans les manifeStations audiov.isueHes tant en Bel-
gique qu'à l'érranger. -

Initiatives diverses.

1987

ART. 12.31.
-

Dépenses de toute nature relatives au Conseil
supérieur de l'audiovisuel.

11. Communauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achabs spécifiques 1,01,0 1,0

Crédit indispensable pour la pouI'S\Ûte du travail de

réflexion entamé par le Consei!! supérieur de l'audiovisucl.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECI'EURS

Autres subventions aux entreprises

ART. 32.01. -
Subventions à la production cinématographique.

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

322 Autres subventions aux entre.
prises 31,6

23,3

30,5

22,2

33,6

23,31987 Il. Communauté ~rail1'ça.ise

13. Région brUXelliloilse 8,310,3 8,3
1,1

Accroi's\Sement ,Iié à iJa progress.ion du volume 'réel des
productions des atôliers de production et des struotures d'ac-

cueÎ'l.



3332 Fins ,cu~tuJreJ,les : instÎtutÎonls. 180,7 181,2 173,5

11. Communauté française 173,0 173,2 165,4

13, Région bruxe!ilo~se 7,7 8,0 8,1

3332 Finlscullture!liles: ilOstitutÎ'ons. 91,8 71,8 71,9

12. Région Je Lrngue .trançaise 77,8 59,8 59,9

13. Région bruxeliloi,se 14,0 12,0 12,0

4-III-N"1

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.01.
-

Subventions à la promotion et à la production
cinématographiques.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cullture!il:es : ÎnstirutiionlS . 10,2 9,1

Organisation de journées et de manifestations directes.
-

Aides aux organismes de diffusion du cinéma.
-

Initiatives
diverses de promorion.

ART. 33.02.
-

Subventions aux associations pour la promotion
et la diffusion de l'audiovisuel, dont la Médiathèque de la
Communauté française de Belgique.

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

Subvention à l'ASBL Médiathèque de la Communauté fran~
çaise de Belgique et aux médiathèques ~péciaJlisées.

-
Effoflt

particuJier.

ART. 33.03.
-

Subventions aux télévisions communautaires.
(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique;

Effort particulier pour ,les télévisions communautaires.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Dotation à la Radiodiffusion-Télévision belge
de la Communauté française (RTBF).

11. Communauté française.

Classification économique ..
(En millions de francs)
1989 1988 1987

411 Tmosfert -de revenus aux insti-
tutions puhI!iques 4490,0 4429,4 4394,6

Dotation à la RTBF pour l'année 1989.

( 42 )

ART. 41.02. -
Mise en valeur de la Communauté française à

l'intervention du Service public de la Radiodiffusion.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

411 Transfert de revenus aux inSti-
tutions pub1i'ques 6,8 6,86,8

7,1
Ce crédit est destiné à favoriser par l'audiovisuel via le

service public de la radio-télévision le développement de la
Communauté française dans ses dimensions (ant culrurel1es que
personnalisables.

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART. 01.05. -
Intervention exceptionnelle dans les dépenses

relatives à l'Année européenne du cinéma et de la télé-
vision.

Classification économique:
(En mi1lions de francs)

1989 1988 1987

Non réparti économiquement 20,0

20,011. Communauté françai,se



(En millions de francs)
1989 1988 1987

-3,2 3,1 3,1

(En mi.J~'iersde francs)

1989 1988 1987

- -
2778 2759 2745

175 175 172

59 59 58

74 74 73

1012 1012 1012

1586 1567 1555

- - -
- - -

70 70 70
110 110 108

2778 2759 2745

4-III-N°}

(En milliers de francs)
1989 1988 1987

-
250 250 248

70 70 70

60 60 60

5 5 5

5 5 5

-
110 110 108

250 250 248

91 91 89

3119 3100 3082

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 71

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

S 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.03. - Rémunérations du personnel actif et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiLiaire, les allocations pour fonctions supé-
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pOUT
accidents du travail - en ce compris le paiement de ces

indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès - ainsi que les rémunérations ou salaires
réduitsdu personnel temporaire ou auxiliaireaccidentéen
service).

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

6,2 3,1

A. Chargés de missions mis à la disposition des centres
sportifs.

Classification économique;

Classification économique:

111 Sarlaire proprement dit

dont :

- retenues veuves et orphelirus

- retenues sécurité socia;!e

- retenues cotisation de soli-
dar~té

Décomposition:

Traitements barém:iques
Promotions de grade et augmenta~

tions barémiques

Recrutement dans la limite des
cadres.

Création de services ou d'emplois
nouveaux.

Réduction pour départs et mises à
la pension.

Majoration 'index

Allocations pour fonctions supé.
rieures .

Allocations de foyer et de résidence

Allocacions de programmation.

Majolration in.dex

Tocaux .

( 43 )

Classification économique:

112 Allocations direcres

Décomposition.

Pécule de vacances

Allocations fam~1iales

Allocations de naissance

IndemnÜés pour frais de dernière

maladie et de funérai,I,Jes

Indemnités pour accidents du travail

Majoration index

Totaux.

]
13 Contributions patronales:

- aux assurances sociales

Touux généraux.

6,1

B. Rémunération de 3 contractuels recrutés pour la mission
minist~rielle chargée de l'aménagement des lacs de l'Eau
d'Heure.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3,0 3,0

ART. 11.04. - Allocations généralement quelconques au per-
sonnel de la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

112 Allocations directes

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de ;ustice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales. -

Jetons de présence, frais de route et de
sé;our des personnes étrangères aux administrations de
la Communauté française. -

Rémunérations d'experts
étra"1gers à l'Administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 3,1 1,9 1,6

Décomposition du crédit:
(En m~lliers de francs)

A. Education physique et sports:

- JetOns de présence; frais,Je route et de séjour
des membres du Consoill supérieur de J'édu-
cation physique, OOSpOftS et de la vie en
plein air et des conseils consultatifs provin-
ciaux



4-III-N"1

(En milliers de frana)

- Frais d'honoraires d'avocats, frais de juSitiÎce

- Rémunération d'experts.

-
Prestiations de tiers.

B. T aurisme :

-
Frais d'honorÛres d'avocats, fraÎs de justice

et rémunéraJtions d'experts.
-

Jetons de
pcésen.ce aux membres du Conseil su,périeur

du tourÏJSme et ,des comités techniques ,rele-

vant de cdui-ci .

Total.
Crédi,r adapté aux besoins.

ART. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupation des locaux - à J'exclusion des dépenses éner-
gétiques- et dépenses d'entretien.

-
Fournitures de biens et

de services.' frais de bureau, transport, impôts, rétributions,
publications du département. formation professionnelle,
habillement et autres dépenses d'administration.

11. Communauté française.

Classification économique
.'

(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement 5,6

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

A. Education physique et Sports:

- Frais de bureau, se décomposanr
comme suit:

Afiranchissement de Ia corres-
pondance de centres sportifs

AcqUlÏ'sitiond'ouvrages et et abon-
nements aux journaux

Matériel, fournitures de bureau
l'intlewention de l'OCF .

Petites dépenses .

-
Entretien des véhicUilesautomoteurs mi,s à la
,disposi,tJiondes centres sportifs, de tadminis-
tJl1ation,centrale et de bureaux provinciaux

- Publications ,d'ouvra.ges .

- Habillement OCF .

TOtal.

B. Tourisme:

-
Dépenses générales de fonctionnement.

TotM ,générol .

Crédit adapté a'ux besoins.

5,6

1200

400

300

150

( 44 )

ART. 12.03. -
Dépenses de consommation énergétique:

mazout, gaz, essence, électricité. charbon.

11. Communauté française.

1600 (En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

121 Dépenses généra:1es de fonc-
tionnement 27,0 27,026,0

Décomposition du crédit:
1500 (En milliers de francs)

3100 - Consommation des véhicules automoteurs de
il'.admiI1listration centraJ'e y compris ceux du
dépôt de matériel . 600

- Consomma.tion énergétique des centres sportifs
non gérés en ASBL à concurreDiCede . 25 400

Tatal. 26 000

ART. 12.05.
-

Indemnités généralement quelconques au per-
sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris 1'intervention de rem-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

5,6 11. Communauté française.

Classification économique .'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

121 Dépem;;es générales de fonc-
tionnement 0,1 0,1 0,1

Décomposition du crédit:
(En milliers de francs)

- Frais de transport . 75

- Frais de séjour. 25

Total. 100
2050

1000

2300

ART. 12.06.
-

Loyer des biens immobiliers des divers services
du département, en ce compris les loyers, rétributions
et indemnités dus à la Régie des Bâtiments.

-
Impôts

grevant les bâtiments, en ce compris le remboursement
d'impôts à la Régie des Bâtiments.50

5400 11. Communauté française.

Classification économique .'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

200

5600

122 Location de bâtiments et ter-
r<ûns . 0,50,3 0,5

Adaptation des cr6dits aux besoins.



SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.20.
-

Dépenses de toute nature en matière de tou-
risme.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 6,3 6,3

Crédit principalement destiné à récolter des informations
susceptibles d'orienter la politique du tourisme et des Joisi,rs,
à couvrir les dépenses relaÜves à ~'acqujsition d'imprimés et
publications ainsi qu'à la puhlicité, les relations publiques et
la production de matériel d'information.

ART. 12.21.
-

Dépenses de toute nature relatives aux publi.
cations.

Il. CommunaUté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achars spécifiques

Le crédit a été transféré à l'article 12.20.

ART. 12.22.
-

Paiement de primes d'assurances.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 0,1

Adaptarion des crédirs aux besoins.

ART. 12.23.
-

Publicité. relations publiques, production et
diffusionde matérielde promotionet d'information(impri-
més, films, photos, matériel d'exposition, etc.).

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats spécifiques

Le crédit a été 'transféré à l'article 12.20.

(45 ) 4-III-N°l

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature découlant de la par-
ticipation directe ou indirecte dans les manifestations ou

actions à caractère touristique et de loisirs.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 1,0 0,7 0,7

Adaptation des crédits aux besoins.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

'fransfens de revenus aux ménages
8,4

ART. 33.01.
-

Subventions aux fédérations provinciales tou-
ristiques et aux ligues et associations de tourisme et de
loisirs ainsi qu'à d'autres organismes pour des opérations
de propagande.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3362 Autres transferrs
=

institutions:

11. Communauté française . 11,1 18,1 18,1

12. Région de langue française

n. Région bruxoUoise

Subsidesraccardés .sur base de J'arrêté rOY3JI du 14 février
1967. Les crédits doiven.t permetrre de participer aux dépenses

de propagaooe des fédérarions provincia:Jes de tourisme et

d'accorder des aides spécia,Jes à l'occasion d'actions ayant un
caractère touriscique et de loisirs.

ART. 33.03.
-

Subventions aux syndicats d'initiative, aux
groupements régionaux de syndicats d'initiative et aux
organisations professionnelle de tourisme.

0,5 Il. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 F,ins culturelles
=

institutÎons

Adapta(ion des crédits aux besoins.

7,0

ART. 33.04. - OrTo
-

Subvention en faveur de l'Office de
promotion du tourisme.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: insticutions .

11. Communauté française.

190,5 176,0 169,7



1989 1988 1987

-
12. Région de langue française 13,8 133,5 129,5

13. Région hruxelloise . 52,5 42,5 40,2

0,5 0,2 0,1

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

500 200 100

4-III-NQI

Le cr6d:Ï;test destiné à subventionner les frais de foncrion-
nement de l'OPT.

Adaptation des crédits aux besoins.

ART.33.05.- OTE. - Subventionen faveur de l'Office du
tourisme de la Communauté française à Bruxelles.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

3332 Fins cultureLles: institutions.

ART. 33.06. -
OTCE.

-
Subvention en laveur de l'Office du

tourisme des cantons de l'Est.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En mi1Lions ,de franœ)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions . 0,3 0,2

AdaptaÜon des créd,its aux besoins.

Transferts de revenus à l'étranger

ART. 34.01. - Subventions aux organismes internationaux de
tourisme: cotisations. participations, etc.

Il. Communauté française.

Classification économique ..

(En millions de francs)

1989 1988 1987

11. Communauté françajse .

Classification économique:

341 Organisations internationales

établies dans te pays

342 Organisations

à l'étranger
internationales

Totaux. son 200

Adaptation des crédits aux besoim.

( 46 )

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts de revenus aux fonds et aux: institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01. -
Subventions aux associations pour le tourisme

social.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En miH,ions de francs)

1989 1988 1987

1987

410 Transferrs de revenus aux
fonds er aux institutions publi-
ques sans callactère d'entreprise 2,5 2,12,5

Subsides accordés sur base des arrêtés royaux du 23 jan.

vier 1951 et du 2 mars 1956 pour participer aux charges
locatives, i l'information ct à la propagande des établisse-

ments de tourisme par relais et pour participer dans l'anima-

tioll Jes établissements de tourisme par relais.

Transferts de revenus aux provinces,

communes et organismes assimilés

ART. 43.01. -
Subventions aux stations thermales.

12. Régioll de langue française.

Classification économique:
(En miJJions de francs)

1989 1988 1987

435 Autres contributions spécifiques 3,0 3,0 3,0

Subsides accordés sur base de l'arrêté du Régent du 31 mai

1946 aux stations chermaJes de Spa et Chaudfontaine.

SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.23.
-

Publicité, relations publiques, production et
diffusion de matériel de promotion et d'information (impri-
més, films, photos, matériel d'exposition, etc.).

11. Communauté française.

100 Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats 'spécifiques 1,0 0,9 0,9



(En millions de francs)

1989 1988 1987

-
17,0 27,0 6,0

(En milliers de francs)

Achat de films et de vidéocassettes à caractère
sportif destinés au prêt.

Frais d'entretien du matériel de diffusion -
Petits frais de réalisation de photographies.

Relations publiques

Total.

ART. 12.30.
- Promotion du sport.

11. Communauté française.

Classification économique:

123 Achats spécifiques

Dépenses de tome nature relatives à l'animation et à la

diffusion de la 'pratique sportive. Initiatives nouvelles en

colTahoration avec ,les Fédérations et les Cercles sportifs ainsi

qu'avec les communes.

ART. 12.31.
-

Achats de médailles, prix, trophées, plaquettes.

12. Région de langue française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats ~pécifiques 2,2 2,2

13. Région bruxelloise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Achars spécifiques. 0,5 0,5

Prix attribués aux organisateurs de manifestations spor-
[ives.

ART. 12.41.
-

Achat de matériel non durable.

11. CommunaUté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

123 Achats spécifiques 1,0 1,0

Achat de matériel non durable destiné aux activités s.por-

tives de l'ADEPS.

ART. 12.51.
-

Dépenses de toute nature relatives à des activi-
tés de Sport-études.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En miHions de francs)

1989 1988 1987

123 Achats sp6Ôfiques 1,5 1,5

Initiatives diverses et convenrions dans le cadre des actions
« Sport-études".

(47 ) 4-III-N'l

CHAPITRE III

800 TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages
200

ART.33.01.
-

Plaines et installations de ;eux et de sports.
1000

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 3,6 3,63,6

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fin'scu!tureiliJ.es : institutions. 45,5 45,5 46,2

13. Région bruxelloise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins culturelles: institutions. 10,4 10,4 10,4

Application de l'arrêté royil du 18 février 1961.

1987

2,2
ART. 33.02.

-
Subventions aux fédérations sportives franco-

phones reconnues et à leurs cercles affiliés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,5 3332 Fins cu:ltur.eJ.'les : imtiifutÎof1JS . 133,3 127,5 114,6

Application du décret du 22 décembre 1977 modifié par le
décret du 18 décembre 1984 et subsidiation des cercles affiliés
à ces fédérations reconnues.

Apphcation des convenrions particulières passées avec cer-

taines fédérations.

Adapration des crédits aux besoim.

1987

1,0 ART. 33.03.
-

Subventions aux organisations sportives sco-

laires et universitaires francophones.
(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

33-E hns cullrureilles : ~ns,(i'tution~

11. Communauté française

16,5

16,5

15,0

15,0

15,0

15,0

2,5

12. Région de langue française.

13. Région bruxeUoise .

Application du décret du 5 juillet 1985 fixant les condi-

tions de reconnaissance des centres sportifs universitaires et

assimilés ct des fédérations sportives scolaires et Jes conditions

d'octroi de- subventions de fonctionnement à ces institutions.

Ad3-ptation dL"Scrédits aux besoins.
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ART.33.04.- Subventionsen vue de promouvoir la pratique
des sports chez leshandicapés.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 FinIS cuMureilJles : institutions. 18,6 8,6

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Finsculmrelles : insrilruriol1ls. 5,5

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cukure!liles : insvi,cutioilis . 2,5

Application du décret du 5 juillet 1976, modifié par le
décret du 26 mars 1981.

AdapÜon des crédits aux besoins.

ART. 33.05. -
Subvention à des ASBL de gestion de centres

sportifs.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelJes : ~nstitUtions . 4,0 5,0

Interventions dans le déficit d'ASBL de gestion de centres
sportifs dont !a Communauté ~rança'ise est membre.

Subvention au Centre national de vol à voile, etc.

Adaptation des croo.Îts aux besoins.

ART. 33.06.
-

Subventions aux œuvres éducatives en faveur
des marins et de la jeunesse maritime.

11. Communauté française.

Classification économique ..
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cultureHes : institutions 0,1 0,1

Intervention calculée en fonction du nombre de membres
er des frais d'entretien des bateaux.

ART. 33.07. -
Subvention en faveur de la participation des

sportifs francophones aux Jeux Olympiques.

11. Communa~té française.

Classification économique ..

(En millions. de francs)

1989 1988 1987

.B32 Fins cultureMes
; institutions. 2,52,5

Subvention pour la panticipacion .des athlètes francophones

aux Jeux Olympiques.

( 48 )

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

7,7 Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

6,9

ART. 4.1.01.
-

Transfert au Fonds National des Sports - Sec-
teur francophone.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

2,0
411 Transfcrrs de revenus aux fonds

œpDi-s à lIa seotiOtI1 ,pa.rticulière . 80,0

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

5,3 (Dépenses courantes pour biens et services)

§ 2, Achat de biens non durables et de services

ART. 12.40. -
Dépenses de toute nature pour installations

sportives et touristiques.

Classification économique:
(En mmions de francs)

1989 1988 1987

123 Ach~ts Slpécifi.ques

12. Région -de bague française

1,9

1,8

1,8

1,6

3,0

2,8

13. Région bruxe1Joise 0,20,2 0,1

0,1
Aménagement, ent'retien et réparation .descentressportifs.

Adaptation des crédits aux besoins.

ART. 12.41.
-

Achat de matériel non durable.

(En miHions .de f~ancs)

1989 1988 1987Classification économique .'

123 Achats ~s.pécifiques

12. Région de langue kançai,se

6,7

5,2

6,7

5,2

6,7

5,2

7,5
]

3. Région bruxeliloise 1,5 1,5 1,5

Achat de matériel sportif et de matériel d'équipement non

durables destinés aux centres sportifs et au prêt.



(En millions de francs)
1989 1988 1987

- - -
0,5 0,5 0,6

0,3 0,3 0,5

0,2 0,2 0,1

0,5 0,5 0,6

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus
aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Transferts au Fonds de valorisation des lacs
de ['Eau d'Heure.

11. Communauté français~.

Classification économique:
(En midJIÎoo-s de francs)

1989 1988 1987

411 T ransferrs de revenus aux Ifonds

repnÎ!s à ,la sootion ,particuLière. 0,5

ct. au Ti.tl1eIl - P3JrtieII -
Section 74

-
artid\.e ,61.01.11.

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 81

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pOUf biens et services)

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01.
-

Honoraires des avocats et des médecins. -
Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales.- Jetonsde présence, frais de routeet de séjour
des personnes étrangères aux administrations de la Com-
munauté française.

-
Rémunérations d'experts étrangers à

l'Administration et prestations de tiers.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 DepentSes généra'ies de fonction.

nemenrt 2,5 2;2

ART. 12.70.
-

Service des Etudes et de la Recherche scientifi-
que: dépenses courantes relatives aux activités du service,
aux études et enquêtes dans les domaines socio.culturel et
de la formation et des sports.

11. Communauté frança,ise.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

123 Ach:lJts spéoi'6iques

ART. 12.71.
-

Service des Etudes et de la Recherche scienti.
fique : dépenses courantes relatives aux, activités du service
et aux études et enquêtes dans les domaines de la santé
et de l'enseignement.

(49 ) 4-III-N'1

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Açhats spéc~fiqUJes 9,3

ART. 12.73.
-

Service des Etudes et de la Recherche scientifi~
que dans le domaine de l'enseignement.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miilliüns de francs)

1989 1988 1987

123 Aohats 'spécifiques 8,0

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.02.
-

Prise en charge par la Communauté française:

- des frais d'instruction et des allocations d'études visés
par les articles 11, 12 et 13 de la loi du 28 juin 1956;

- des frais d'instruction des orphelins visés par l'article 14

de la loi du 28 juin précitée.

Classification économique:

333J Fins cu!l-rureJ,Jes : ménages

12. Région de 'langue française

13. Région bruxel.loi'se

Totaux.

Subventions aIlouées en vertu d'arrêtés réglementaires.

2,D

ART. 3.1.03. -
Subventions pour la promotion de la recherche

dans le. domaine de la santé.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Filns culwrelHes : linstirturions . 13,0 9,0

ART. 33.04.
-

Service des Etudes et de la Recherche Scienti.

/iq~e : financemen't de recherches dans le domaine de
l'Enseignement.

11. Communauté française.

30,5
(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3'332 Fins cuhureUes :instttUitions . 6,8 11,8

Crédit destiné au financement de recherches dans le
domaine de l'Enseignement.
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ART. 33.05.
-

Service des Etudes et de la Recherche Scienti-
fique : Financement de recherches dans le domaine des

Affaires sociales.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Finis cUllmrdles : Îllll$titutions . 1,] 10,2

Crédit destiné au financement de recherches dans le

domaine des Affaires sociales.

ART. 33.06.
-

Service des Etudes et de la Recherche Scientj~
tique: Financement de recherches dans le domaine de /a
Formation.

11. Communauté frança~se.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

33.32 Fin.s curltm'OHes : instlirurions . 3,0 9,0

Crédit destiné au financement de recherches dans le
domaine de la Formation.

ART. 33.07.
-

Service des Etudes et de la Recherche Scienti-
fique : Financement de recherches dans le domaine du
Sport.

11. Communauté française.

Classification économique:
{En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cu'IturetHes ; instiwtions . 14,0 6,0

Crédit destiné au financement de recherches dans le

domaine du Sport.

ART. 33.08.
-

Service des Etudes et de la Recherche Scienti-
fique . Financement de recherches dans le domaine du
socioculturel.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cultureilles ; institutions. 12,0 12,0

Crédit destiné au financement de recherches dans le
domaine socÎo-cul,turel.

ART. 33.10. -
Subvention au Service de pédagogie expérimen-

tale de l'Université de Liège.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins clliltureMes : institutions. 3,0 3,0

Crédit destiné au financement d'une étude longitudinare
d'un échantillon d'enfants de la région wallonne, de la nais-
sance à l'âge adulte.

( 50 )

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Subvention à l'lnstitut pour l'encouragement
de la Recherche scientifique dans l'industrie et l'agriculture
(IRSIA).

Il. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs}

1989 1988 1987

412 Transferts de revenus aux insti-

tutions d'intérêt public soumises

à la loi du 16 mars 1954 . 143,0 141,0 139,0

Subvention en vue de couvrir les besoins financiers résul-
tant pour l'IRSIA de l'octroi de bourses de doctorat.

ART. 41.02.
-

Subvention au Collège interuniversitaire d'Etu-
des doctorales dans les sciences du management (bourses).

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

413 Transferts de revenus aux autres
institutions d'intérêt public sans
caractère d'entreprise et non
soumises à la loi du 16 mars
1954 10,0 10,08,0

21. Communauté française.

413 Transfert de revenus aux autres
institutions d'intérêt public sans
caractère d'entreprise et non
soumises à la loi du 16 mars
19S4 . 2,0 2,02,0

CHAPITRE 01

DIVERS

Non réparti économiquement

ART.01.02.
-

Provision pour participation de la Communauté
française au programme de résorption du chômage.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987



3332 Fins cu'l:tureUes: insÜtutions. 667,0 639,0 621,9

12. Région de langue française 552,8 529,8 528,7

H. Rég,ion bruxehloise 114,2 109,2 93,2

216500 181500 35 000

272 600 222 100 50 500

3000 2400 600

3600 2900 700

16000 13100 2900

18400 18100 300

530100 440 100 90 000

667 000 .152800 114200

SECTION 82

FORMATION

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

S 2. Acht:t de biens non durables et de services

ART. 12.30.
-

Dépenses de toute nature relatives à la fOT~
motion.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spéoifiques 20,0 12,0

Dépenses de toute nature, y compris celles en application
du décret du 17 juillet 1987 relatives à des missions visant à
améliorer la politique de f!')rmation.

ART. 12.50.
-

Service de la Formation professionnelle agri-
cole: dépenses COurantesrelatives aux activités du Service.

Classification économique ..

(En millions de francs)

1989 1988 1987

Achats spécifiques.

12. Région de langue française

13. Région bruxelloise

Totaux.
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CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.20. - Subventions pour la formation permanente
dans les classes moyennes.

(En millions de francs)

12,0 Classification économique: 19871989 1988

La formation permanente dans les classes moyennes est
organisée par l'arrêté royal du 4 octobre 1976.

0,5

0,4

0,1

La répartition des besoins d'établit comme suit:

0,5

(En milliers de francs)

N°
1

rubrique Postes budgétaires Crédits proposes

_

1

-

33.20.12

---

1

Région de langue française
33.20.13

Région bruxellotse

3

4

Frais de personnel du secrétariat de l'Institut.

Frais d'organisation et de fonctionnement de l'Insti-
tut francophone.

Allocations d'étude.

Subventions accordées à l'Institut pour l'organisation
et le fonctionnement des activités de la formation

40

permanente :

Frais pour le fonctionnement des centres de forma-
tion permanente.

Rémunérations et honoraires pour les prestations des
professeurs, moniteurs et conférenciers.

Frais forfaitaires pour les activités organisées p:u
les associations professionnelles et interprofession-
ndles .

41

42

43 Frais de coordination pour les cours de chef d'entre-
prise.

Frais de participation aux activités agréées.

Indemnités aux secrétaires d'apprentissage.

44

45

Sous-totaux pour le 4 .
Toraux généraux.

106 700 1880087900

30 200 24 800 5400
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ART. 33.23. -
Subventions à ['Institut des classes moyennes

destinées à couvrir les charges immobilières pour les centres
de formation.

12. Région de langue française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cultuI'Ielles: institutions. 24,4 24,4

13. Région bruxelloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins cUiLturelles : iUiSti.tucions . 25,9 25,9

Ce çréditrepr6sente }'amof'tissement des emprunts destinés

à la réalisation des Centres de Charlel'Oi, de Liège, du

CREP AC et de l'INF AC.

ART. 33.24.
-

Subventions aux centres de formation d'aides
familiales et J'aides-seniors.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3312 A~de sociale: instirutions 4,0 3,2

Ce crédit est réservé en faveur des cycles organisés par les
oentres de formation agréés d'aides famiLiales et d'aides-seniors.

ART. 33.25.
-

Cours de perfectionnement pour infirmiers,
infirmières, accoucheuses et autres auxiliaires médicaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3322 Fins saniraires: instirutions

ART. 33.26.
-

Intervention de toute nature en relation avec
la formation professionnelle des classes moyennes.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3332 Fins culturelles : institutions. 2,4 2,4

Ce crédit est destiné à l'octroi de l'indemnité de promo-

tion sociale qui, en exécution de la loi du 1er juillet 1963 et

ses arrêtés royaux d'exécution, peut être allouée aux jeunes
travailleurs indépendants et aidants qui suivent des cours en

vue de parfaire leur formation intellectuelle, morale et sociale

ou pour améliorer leur qualification professionnelle.

En outre, ce crédit est également destiné à couvrir les initia~

rives prises dans !le cadre Je ILaformation professionnelle.

( 52 )

ART. 33.27.
-

Subventions pour couvrir les charges immobi-
lières pour centres de formation.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En m.l'lions de francs)
1989 1988 1987

34,4
Ce or6dir a été supprimé au profil[ du nouvel arcide 63.2.8.11

du Tilt1re II, Pa'Ptie II ,de la même ,soction.

ART. 33.30. - Subventions pour la qualification profession~
neUedes personnestravaillant dans l'agriculture.

10,9
(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

12. Région de .IaJ1Jgue française

12. Bruxelles .

40,5

0,1

Totaux. 40,6

Cet article a 6ré supprimé au profilt de a',aCltide 33.42.11.

ART. 33.31.
-

Octori d'une indemnité de promotion sociale
aux agriculteurs et à leurs aidants.

11. Communauté française.
3,2 (En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

3331 Transferts de revenus à des
tins culturelles ménages . 0,6 0,40,6

Indemnités de promotion sociale: application des arrêtés
royaux du 2 juillet 1974 et du 27 mai 1975.

ART. 33.32. - Subventions à des associations d'amateurs hor-

ticoles.

0,1
11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

333 Transferts de revenus aux mé-
nages et institutions sans but
lucratif au service des ména-
ges: fins culturelles .

2,4
ART. 33.33.

-
Subventions au secteur non marchand en matière

de formation continuée.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En miHions de francs)

1989 1988 1987

11. Communauté française 68,0 68,096,0

Crédit destiné à subventionner ,des ()Cganismes d'insertion
socio-professionneUe et de formation professionndle conti-
nuée, no.tamment en vertu du décret du 17 juiillet 1987.



ART. 33.41.
-

Indemnités de promotion sociale, pour les tra~
vailleurs salariés et appointés.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

3311 Aide sociale: ménages . 4,2 5,4

Ce crédit est destiné à l'octroi de l'indemnité de promo-
tion sociale qui, en exécution de la loi du pr juilIet 1963 er
ses arrêtés royaux d'exécution, peut être allouée aux travail-
leurs salariés et appointés qui suivent des cours en vue de
parfaire leur formation intellectuelle, morale et sociale ou pour
améliorer leur Qualification professionnelle.

ART. 33.42.
-

Subvention pour l'organisation de cours et
indemnités de promotion sociale.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En milllions de fran<:s)

1989 1988 1987

331 Fins culturelles: ménages 32,3 32,1

Ce crédit doit permettre de subventionner les cours et les
manifestlaÜons de for;mation professionnelle agricole, ainsi que
les indemnités de promotion sociale.

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART.41.01.
-

Subventions à l'Office national de l'Emploi pour
la formation professionnelle.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

424 Chômage formation profession~

nelle:

11. Communauté françai5e
-

1411,6

1191,2 1191,212. Région de langue française.

13. Région bruxelLoise . 220,4220,4

Toraux . 1411,6 1411,6 1411,6

Formation professionnelle dispensée dans:

- les centres sous gestion propre de l'ONEM;

- les centres agréés;

-
les centres créés en collaboration avec les entreprises,

les expériences nouvelles dans Je domaine ainsi que -la forma-
tion individuelle.

Le crédit couvre les prestations sociales, les frais de person-
nel, les achats de biens durables et non durables, ainsi que

les autres frais de formarion professionnelle.

(53 ) 4-III-N°1

ART. 41.02. - Subvention au Fonds national de reclassement
social des handicapés, à titre de contribution dans les
dépenses inhérentes à la formation, la réadaptation pro-
fessionnelle et au reclassement social des handicapés.

5,4 Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

412 Transferts de revenus aux
fonds et aux institutions publi-
ques sans caractère d'entrepri,se 1,1 1,11,1

Subside forfaitaire.

ART. 43.65. -
Subventions à des centres de formation J'aides

familiales et d'aides-seniors.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

435 Autres contributions spécifiques 0,6 0,61,0

Ce crédit est réservé en faveur des cycles organisés par les
centres de formation agréés .d'aides familiales et d'aides~
seniors.

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

(Dépenses courantes pour biens et services)

§ 1. Salaires et charges sociales

ART. 11.03. - Rémunérations du personnel acttT et en
disponibilité (y compris les rémunérations ou salaires du
personnel auxiliaire. les allocations pour fonctions supé-
rieures et pour fonctions spéciales, les indemnités pour
accidents du travail

- en ce compris le paiement de ces
indemnités à des membres de la famille de la victime en
cas de décès

-
ainsi que les rémunérations ou salaires

réduits du personnel temporaire ou auxiliaire, accidenté en
service).

(En millions de francs)

1989 1988 1987

577,3 564,1 535,7

11. Communauté française.

(En mi,blions de francs)

19R9 1988 1987

7H,6 77,9 79,1



113 Contributions patronales:

- assurances '.9OCiales 4700 4640 4950

Tot<Luxgénéraux. 71900 71000 75 700

Arrondi à 71900 71 000 75 700

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

-
6700 6900 3400

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

-
6086 6275 3074

365 375 181

182 191 43

91 187 41

Majoration index. 38 985 38185 40782 Décomposition:

Allocations pour fonctions supé~ Traitements barémiques 2100 2315 1390
rieures .

ABoca,rions de programmation. 1910 1910 1940
Promotion de grade et augmenta~

tions barémiques

Aillocations de foyer et de résidence 500 500 500

Majoration index.
Recrutements dans les limites des

830 780 780
cadres

Totaux. 63 550 62760 66841
Création de servIces ou d'emplois

nouveaux

112 ALlocations direotes 3650 3600 3909
Réductions pour dépa'fts et mises à

Décomposition:
la pension

Pécule de vacances. 1668 1668 1700
Majoration index 3686 3612 1503

Allooations bmiliaJles 700 700 800 Allocations pour fonctions supé-

rieures - -AUo-cations de naissance 100 100 100

Indemnités pour frais de dernière A~locations de programmation. 120 136 71

ma,ladie et de funéI1aiHes 20 .20 31

Indemnités pour accidents ,de travail
Allocations de foye.r et de résidence 80 97 51

20 20 30

Majoration index 1142 1092 1248 Majoration index 100 115 59

Tocaux . 3650 3600 3909 Totaux. 6086 6275 3074

4-IIl-N°l
( 54)

InsÜrur national supérieur .des arts du spectacle. (En m~Hiers de francs)

1989 1988 1987
(En milliers de francs)

1989 1988 1987

71 900 71 000 75700

Classification économique:
(En miUiers de francs)

1989 1988 1987

111 Salaire proprement dit 63550 62760 66841

dont: Inspecrion.

Promotion de grade et augmenta-

tion barémique . dom:

- retenues veuves et orphehns 3813

1906

3765

1882

4010

2005
-

retenues sécurirésociale

- retenues cotisaÜon de 'SiOli-

darité . 950 956 1001

Décomposition: Classification économique:

TraLtements bar6miques 21 325 21 385 22 839 111 Salaires proprement dit

Recrutement dans les limites des

cadres.
-

retenues veuves et orphelins

Création de services ou d'emplois

nouveaux

-
retenues sécurité soÔale

Réduction pour départs et mise à

la pension

-
retenues cotilsations de sQlli~

darité .



( 55 )

(En miH,iersde francs)
1989 1988 1987

316 413 216

165 124 65

40 76 40

20 38 20

10 19 10

10 19 10

71 137 71

316 413 216

(En mil1iers de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

111 Salaire proprement dit 234 950 232442 224 633

dont:

- retenues veuves et orphelins 14097 13946 13 477

- retenues sécurité sociale 7048 6973 673S

- rerenues cotisa(ion de soli-

darité 3494 3500 3500

Allocations de programmation 4700 4650 4600

Allocations de foyer et de résidence 1400 1.150 1350

Majoration index 2200 2106 2106

Totaux. 234 950 232442 224 633

1794 1670 1674

897 835 81\

448 474 474

112 Allocarions directes

Décomposition:

P6cuJe de va:canœs

Allocations familiales .

Allocation", de naissance .

Indemnités pour frais de dernière

maIadie et de funérailUes

Indemnités pour accidents de travail

Majoration index

Totaux.

113 Contributions patronales

- aux assurances soci,a:les . 298 212

Tortaux généraux. 6700

6700

6900

6900Arrondi à

12. Région de langue françaIse.

(En miHions de francs)

1989 1988 1987

286,9 279,3

Conservatoires de mus.ique de l'Etat.

(En miNiers de francs)

1989 1988 1987

254 000 249500 241 100

Décomposition:

Traitements barémiques 7398.1 805.1.1

Promotions de grade et augmenta-

tions barémiques .

Recrutements dans les limites des

cadres.

Création de services ou d'emplois
nouveaux.

Réduction pour IdéparlC5 ot mises à
la pension.

Majoration index.
Allocations pour fonctions supé-

rieures

4-III-N"1

(En miH~ers de francs)

1989 1988 1987

152667 143803 138831

112 AIJocauions direores

110 Décomposition.

3400

3400

Pécule de vacances

Allocations familiales

Allocations de naissance

Indemnité pour frais de dernière

maladie et de funérail1es

270,9 Indemnités pour accidents du travail

Majoration index

Totaux.

J13 Contributions patronales

~ aux assurances sociales

Totaux généraux.

Arondi à .

9200 8749 8249

5000 4900 4400

1300 1300 1300

100 200 200

\00 171 171

100 150 LlO

2600 2028 2028

9200 8749 8249

9850 82188309

254 000 249500 241 100

254 000 249500 241 100

Etablissement d'enseignement des arts plastiques de l'Etat

ESAPVE.
(En milliers de francs)

1989 1988 1987

Classification économique:

77 746
111 SaLÜre pro:pf'emel11t dit

dont:

-
retenues veuves et orphelins

- retenues ,sécurité socia!e

- retenues cotisations de soli-

darité

32 900 29 800 29 800

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

29 900 27 844 27 900



19153 17136 17371

600 600 600

200 200 200

371 312 371

29 900 27844 27900

1078 1056 978

450 550 350

100 100 100

100 50 100

50 100 50

100 100 100

278 156 278

1078 1056 978

1922 900 900

32900 29 800 29778

32900 29800 29 800

(En millions de francs)

1989 1988 1987

-
211,8 206,9 185,7

dom:

-
retenues veuves et orphelins 9364 9202 8094

- retenues sécurité sociale 4682 4601 4047

- retenues cotisations de 501i-

dari té 2341 2500 2300

95 272 83 432

-
2900 2700

800 800

1248 1248

Totaux. . 156077 153573 134902

111 Allocations directes 5401 5177 4848

Décomposition.

Pécule de vacances 3000 2829 2500

Allocations familiales 800 800 800

Allocations de naissance 100 100 100

Indemn~tés pour frais de dern~ère

maladie et de funérailles 100 100 100

Indemnités pour acaidents de t'ravaill 100 100 100

Majoration index 1301 1248 1248

Totaux. 5401 5177 4848

11.1 Contributions patronales:

-
aux assurances sociales 5622 5150 4950

Totaux généraux. 167100 163900 144700

4-III-N°l

Décomposition:

Ttratte-ments ba:rémiqU'es

Promotions de grade et augmenta-

tions barémiques

Recrutements dans les limites des
cadres.

CréatJÏonde services ou d'empiloi's
nouveaux

Réduction pour déparrs et mises à
la pension.

Majoration index

Allocations pour fonctions supé.
rieures

Al:1ocations de programmation

AJ1locations de foyer et de rés1dence

Majoration index

Totaux.

112 AHocati,oOis directes

Décomposition:

PécUile,de vacances

Aililocarions fam~h3Jles

Indemnités pour frais de dernière
malhdie et de fun6rajiJiles

A:llocations de naJÎ,S'sance

Indemnités pOUf accidents de travail

Majoration index

Totaux.

113 Contributions patronales:

- aux a'SiSurances sadales

Toraux généraux.

Arrondi à .

13. Région bruxe1!olse.

(En miUiers de francs)

1989 1988 1987

9~6 9596

( 56 )

Conservatoire de musique de l'Etat.

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

9358 167100 163900 144700

Classification économique:

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

111 Salaire proprement dit . 156077 153 573 134902

Décomposition.

Traicemenrs barémiqucs 50 325 53353 46722

Promotions de grade cr augmenta-
tions barémiques

Recrutements dans les limites des

cadres.

Création de services ou d'emplois

nouveaux

Réduction pour départs et mises à

la pension

Majoration index 100651

Allocations pour
rieures

fonctions supé-

Allocations de programmation

Allocations de foyer et de résidence

3000

800

Majoration index. 1301



(En milliers de francs)
1989 1988 1987

- - -
42 080 40471 38 638

2524 2428 2318

1262 1214 1159

631 676 676

13 526 14111 13 471

27034 25198 24055

- - -
1000 650 600

200 200 200

320 312 312

42080 40 471 38638

4-III-N°l

1989 1988 1987

- -
1300 1262 1242

550 600 580

200 200 200

50 50 50

50 50 50

50 50 50

400 312 312

1300 1262 1242

1320 1267 1120

44700 43000 41 000

44700 43 000 41000

Rémunérations
Jetons de d'experts

Amcle 12.01
presence et étrangers à

Honoraires frais de route l'administration Totaux
et de séjour et prestations

de tiers

500 500 1000

-
500 500 1000

Etablissement d'enseignement des arts plastiques de l'Etat
ENSA V.

Classification économique:

111 Salaire proprement dit

dont:

-l''etenues veuves et orphellins

-
retenues séCUiI1Îrtésociale

- retenues cotisations de soli-
darité

Décomposition:

T,rairements barémiques

Promotion de grade et augmenta-
tions barémiques .

Recrutements dans les limites des
cadres,

Création de services ou d'emplois
nouveaux

Réduction pour départs et mi'ses à
la pension.

M<lJjoration,index.

Allocations pour
rieures ,

fonctions supé-

ALlocations de programmation

Al1{)cations de foyer et de résidence

Majoration 'iondex

Totaux.

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

44 700 43 000 41 000

( 57 )

112 AUocatloOischreotes

Décomposition:

Pécule de vacances

Allocations familiales .
Allocations de nra1ssance

Indemnités pour frais de .dernière
maladi.e et de funél1a:iJ1les.

Indemnités pour accidents de travail

Majorarioll1 index

Totaux.

113 Contributions patronales :

-
aux assuram.ces soaiaJles

Tot'aux géneraux .

Arrondis à .

§ 2. Achat de biens non durables et de services

ART. 12.01. -
Honoraires des avocats et des médecins. -

Frais de justice en matière d'affaires civiles, administratives
et pénales.

-
Jetons de présence, frais de Toute et de séjour

de personnes étrangères aux administrations de la Com-
munauté française. -

Rémunérations d'experts étrangers à
l'administration et prestations de tiers.

11. CommUiI1:auté rl"la!I1çaiLSe.

Classification économique:

121 Dépenses générailes de fonc-
tionnement

(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,0 1,1 0,4

(En milliers de francs)

A. Institut national supérieur des Arts du spectacle.

C. Direction générale -de la formation

B. Direction générale des services pour ta cU1lrture

Totaux généraux.



Classification économique: 1989 1988 1987

-
121 Dépel1iSes générales de fonc~

tionnement 1,0 0,7 1,7

4-III-N'1

A. Institut national supérieur des Arts du spectacle: -
B. Direction générale des services

1 000 000 de frrancs.
pour la culture

C. Diœction g6nér<lJle de l;a Iform~tion : -.

ART. 12.02.
-

Dépenses de consommation en rapport avec
l'occupation des locaux - à l'exclusion des dépenses
énergétiques

- et dépenses d'entretien. - Fournitures de
biens et services: frais de bureau, transports, impôts, rétri-
butions, publications du département, formation profes-
sionnelle, habillement, autres dépenses d'administration et
relatives à l'organisation des cours.

11. Communaute frança'~Sie.

(En miMions de francs)

A. LIlIstÎut nation.al sUipéri,eUlr des Arts ,du 'spectacle: -.

B. Administra.tion de l'enseignement aI1t1Ïstique : 1 000 000

de francs.

C. D~reotion générale de la formation:

ART. 12.03. - Dépenses de consommation énergétique:
mazout, gaz, essence, électricité, charbon.

(En miHions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

121 Dépenses générales de fonc-
tionnement .

11. Communauté française (pour mémoire).

(En millions de francs)

1989 1988 1987

12. Région de langue française (pour mémoire).

(En millions de francs)

1989 1988 1987

13. Région bruxelloise (pour mémoire).

(En miUions de francs)

1989 1988

( 58 )

ART. 12.05. -
Indemnités généralement quelconques au per~

sonnel de la Communauté française pour charges réelles
et dégâts matériels, ainsi que les frais de transport afférents
aux voyages de service (y compris l'intervention de l'em-
ployeur dans le prix des abonnements sociaux).

11. Communauté frança,i'se.

Classification économique:

(En millions de francs)
1989 1988 1987

121 DépelliSes généraJes de fonc-
,tionnemenrr 0,5 0,51,0

Ioot1tut national supérieur ,des Ans ,du spectacle: -.

Administratllon de -,l'enseignement axtistique
francs.

1 000 000 de

ART. 12.23.
-

Conservatoires royaux de musique. - Prix de
virtuosité.

11. Communauté française.
(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 0,2

ART. 12.25. ~ Organisation de cours de perfectionnement:
séminaires, conférences, stages et journées d'information.

- Dépenses de toute nature.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

123 Achats spécifiques 2,5 2,52,2

11. Communauté française.

(En millions de francs)
1989 1988 1987

2,2 2,5 2,5

Adaptation du crédit aux besoins réels: organisation de
séminaires, de conférences, de journées d'information.

CHAPITRE III

TRANSFERTS DE REVENUS
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de revenus aux ménages

ART. 33.02. -
Subventions à l'établissement d'utilité publique

('(Académie internationale d'été de Wallonie ».

12. Région de langue française.

1987
(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique

.'

3331 Fins cultureHes : m6nages 5,8 5,85,8



(En millions de francs)

1989 1988 1987

-

94,6 94,1 76,2

(En millions de francs)

1989 1988 1987

- -

68,0 68,6 73,3

ART. 33.03.
-

Subventions aux patrimoines des établissements
d'enseignement artistique de l'Etat.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

3332 Fins cultureUes: înst~tutions . 14,2 8,2

CHAPITRE IV

TRANSFERTS DE REVENUS
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de revenus aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 41.01.
-

Dotation aux six établissements d'enseignement
artistique de la Communauté française à gestion séparée.

11. Communauté française.

Classification économique:

411 Transfert de revenus
institutions publiques.

aux

Augmentation de l'index en ce qui concerne les tra~roments

des contractuels.

Transferts de revenus aux provinces, communes
et organismes assimilés

ART. 43.02. - Subventions-traitements aux écoles de musique
de deuxième catégorie officielles subventionnées.

Classification économique:

431 Contributions pour traitements
,du personnel enseignant .

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

61,4 61,9

( 59 ) 4-III-N°}

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

1989 1988 1987

6,6 6,7 5,2

1987
Adaptation du crédit aux besoins réels.

3,4 ART. 43.04.
-

Subventions de fonctionnement aux écoles de
musique de première catégorie, ainsi qu'aux académies et
écoles de dessin officielles subventionnées.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

433 Contributions pour autres frais
de fonctionnement de l'ensei-
gnement . 79,7 108,188,6

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

54,6 45,9 74,4

Adaptation du crédit aux besoins réels.

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

34,0 33,8 33,7

Adaptation du crédit aux besoins réels.

ART. 43.05. -
Subventions-traitements aux établissement$

d'enseignement artistique officiels subventionnés.

(En millions de francs)

Classification économique: 1988 19871989

431 Contributions pour traitements
du personnel enseignant. 1364,5 1395,9 1304,1

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

949,4 1007,4 932,5

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

68,1
415,1 388,5 371,6

Adaptation du crédit aux besoins réels.
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ART. 43.06.
-

Subventions aux établissements officiels sub-
ventionnés pour des expérimentations pédagogiques.

11. Communauté frança.Î/s.e.

Classification économique:
(En m~Lfjons de francs)

1989 1988 1987

433 COOitJrilbutiot1JSpour autres fu-ais

de fonctionnement de !l'en.sei.

gnemellit . 0,3

Création de cours expérimentaux en vue d',une reconnais.
sance officieùre.

Transferts de revenus à l'enseignement libre

ART. 44.02.
-

Subventions-traitements aux écoles de musique
de deuxième catégorie libres subventionnées.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

441 Contributions pour traitements
du personnel de l'enseignement
iibre 13,0 9,5

12. Région de langue française.
(En millions de francs)
1989 1988 1987

13,0 9,5

ART. 44.04.
-

Subventions de fonctionnement aux écoles de
musique de première catégorie, ainsi qu'aux académies et
écoles de dessin libres subventionnées.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

443 Conrributions pour autres frais
de fonctionnement de l'ensei-
~emenrt: 'libre. 42,6 27,5

11. Communauté française.
(En millions de francs)

1989 1988 1987

5,1 5,1

Adaptation du crédit aux besoins réels.

12. Région de langue française.
{En millions de francs}

1989 1988 1987

22,0 9,0

Adaptation du crédit aux besoins réels.

( 60 )

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

15,5 13,4 18,7

Adaptation du crédit aux besoins réels.

ART. 44.05.
-

Subventions-traitements aux établissemenu
d'enseignement artistique libres subventionnés.

Classification économique:

441 Contributions pour trairements
du personnel de l'enseignemenr
libre,

11. Communauté française.

2,0

12. Région de langue française.

2,0

13. Région bruxelloise.

61,8

(En millions de francs)

1989 1988 1987

434,7 462,7 419,2

(En millions de francs)

1989 1988 1987

64,7 63,4 62;1.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

270,8 291,1 261,8

(En millions de francs)

1989 1988 1987

99,2 108,2 95,2

5,5
Il. CommUŒ1\1uté françalÎ1Se.

ART. 44.06.
-

Subventions aux établissements libres subven-
tionnés pour des expérimentations pédagogiques.

Classification économique ..

443 COIl1rtribunions pour aut'res ~ra,i's
de fonctÏonnemoorr ,de J'ensei-
gnement a~bre

37,6

(En m~Uions de francs)

1989 1988 1987

Création de oours expérimentaux en vue d'une reconnais-
sance officielle.

0;1.



SECTION 98

INSPECTION MEDICALE SCOLAIRE

CHAPITRE 1

DEPENSES DE CONSOMMATION

{Dépenses courantes pour biens et services}

S 2. -
Achat de biens non durables et de services

ART. 12.30. -
Dépenses en matière d'inspection médicale

scolaire.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

125 CoûtJs de pre~ations d'utiJlité
collective effectuées par des
.tJiers 428,7

328,0

100,7

441,6

340,9

100,7

12. Région de langue française.

13. Région bruxelloise.

Totaux. 428,7 441,6

Dépenses effectuées en vertu d'arrêtés réglementaires.

TITRE II

DEPENSES DE CAPITAL

PARTIE 1

CREDITS DESTINES A LA REALISATION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 38

INFRASTRUCTURE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

ART. 51.61. -
Tourisme.

-
Subventions pour {'achat de bâti-

ments et pour tTal/aUXde construction, J'agrandissement et
de transformation d'infrastructures destinées à la promotion
du tourisme social.

Classification économique:

512 Transfert de capitaux aux entreprises privées.

12. Région de tangue française.

(En miNions de francs)

Engagements:
Engagements 1987 .
Crédits ajustés 1988 .
AutorisaÜons nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

( 61 )

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987
Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

4-III-N'1

(En millions de francs)

16,6
65,0
68,0

149,6

Les crédits doivent permettre d'~nterven:ir dans lœ dépenses
afférentes à la ré.alisation. à ,l'extension, à 1'équipemem:, etc.,
d'étabLissemenlÛSde5ltinésau tourisme <sooiail.

13. Région bruxelloise.

454,6

354,5

100,1

Engagements:

Engagements 1987
Crédits ajustés 1988. .
AutorÎs3Jtions nouvdles 1989 .

454,6

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987
Crédits ajustés 1988 .
Auoorisations nouvelles 1989 .

(En millions de francs)

57,0
60,0
50,0

167,0

40,0
40,0

80,0

Les crédits doivent permettœ d'illterveni'r dans les dépen~
ses afférentes à la !'éalisatÏon, à l'extension, à l'équipement,
etc., .d'étahiliseementlSdestinés au 'tOuri'Slmesocial!.

ART. 51.62. -
Tourisme.

-
Subventions pour l'achat de bâti-

ments et pour travaux de construction, d'agrandissement
et de transformation d'infrastructures destinées au dévelop-
pement de f équipement touristique régional.

Classification économique:

512 Transferts de capitaux aux entreprises privées.

Il. Communauté françaÎise.

Ordonnancements:

Crédî,tJSajus,tés 198.8. . .
Auwrisarions nouvemes 1989

12. Région,Je .Jangue frança,ise.

Engagements:

EngagementS 1987 .
Crédits ajusrés 1988 .
Autori,sations nouvelles 1989 .

80,7
83,0
80,0

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:
OIldonnancements 1987 .
Crédits ajustés 1988 . .
Autorisations nouvelles 1989 .

243,7

(En mj;JJriontSde francs)

41,0

41,0

(En millions de francs)

136,0
120,0
120,0

376,0

32,3
125,0
100,0

257,3
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Les crédits sont so}'licités .pour favoriser .te développement

de l'équipement tOuristJique régional dans le cadre d'une poli-
tique de valorisation économique et ,sociale et dans. ,le cadre
de la réglementativn déterminée par l'arrêté royal du 14 févr,ier
1967, modifié par cdlui du 24 septembre 1969.

13. Région hruxdloise.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1987 .
Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvdles 1989 .

Pilafornd nouveau d"eng<li~meJ1lt

Ordonnancements :

Ordonnancements 1987 .
Crédits ajustés 1988 .

Autorisanions nouvelles 1989

Les crédits sont sollicités pour favoriser le développement
de l'équipement touristique régional dans le cadre d'une politi-
que de valorisation économique er sociale et dans le cadre
de la réglementation déterminée par l'arrêté royal du
14 février 1967, modifiée par celui du 24 septembre 1969.

ART. 51.63.
- Tourisme. - Travaux supplémentaires à exécu~

cuter en Wallonie en matière d'infrastructure et d'amé-
nagement touristiques (pour mémoire).

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.11.
-

Patrimoine.
- Restauration de monuments et

édifices classés et restauration d'ensembles architecturaux
ruraux ou urbains anciens, travaux de sauvegarde et mise
en valeur de sites bâtis d'intérêts archéologique et scien~
ti/ique.

12. Région de langue française.
(En milJJlions de francs)

Engagements:

En~agemenrs 1987

Crédits 1987 reportés à J'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987 .

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

( 62 )

ART. 52.21.
- Aide sociale. -

Subventions à des établisse~
ments d'utilité publique et à des associations sans but
lucratif pour la construction, fagrandissement, la transfor-
mation ou les grosses réparations, l'équipement et le pre~
mier ameublement d'institutions intéressant la naissance et
l'enfance.

21. Communauté française.

(En millions de francs)

30,0

10,0

Engagements:

FIngagemenrs 1987 .

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
12,3

40.0 Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

30,0

25,0

Plafond nouveau d'engagement 67,3
20,0

10,0 Ordonnancements :

30,0 Otdonnanœments 1987 .

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
12,9

Crédits ajustés 1988 .

AutarisatJions nouvelles 1989 .
15,0

25,0

52,9

ART. 52.22.
- Aide sociale. -

Subventions pour l'achat de
bâtiments en vue de la création d'institutions pour handi-
capés.

21. Communauté française.
(En milliolli> de francs)

Engagements :

EUg)agemems 1987 . 20,1

Crédits 1987 repottés à l'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988 . 20,0

17,0Autorisations nouvelles 1989 .

Pbfond nouveau dengagemelU . 57,1

46,5

Ordonnancements :

40,0

40,0

Ordonnancements 1987 . 31,8

Crédits 198ï reportés il l'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988 15,0

15,0
126,5

Autorisations nouvelles 1989 .

31,0 61,8

35,0

35,0
ART. 52.23.

-
Aide sociale. - Subventions pour la construc~

tiOtl, l'aménagement, l'agrandissement, la modernisation et
l'équipement de centres de services communs non intégrés
dans une maison de retraite.101,0



21. Communauté française.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Grédirs 1987 repoI1tés à il'année budgétaire 1988

Grédilts ;3Jjustés 1988

Autoril'>ations nouveLles 1989

J?I13ifond nouV'eau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnanœmenrs 1987

Crédits 1987 reportés à ;l'aiOiOée budget,ri,re 1988

Crédi,ts ajustés 1988

Aurorisations 'Oouvdles 1989

ART. 52.51.
-

Sports.
- Subventions d'équipements et d'amé-

nagements aux associations culturelles et sportives.
- Tra-

vaux immobiliers destinés à favoriser la pratique des sports
amateurs.

12. Région de Iangue française.

(En millions de francs)
Engagements:

Engagements 1987

Crédirs 1987 .reportés à l'année budgétai1re 1988

Crédits ajustés 1988

Autorisarions nouve\lles 1989

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

OrdonnanœmeOits 1987

Crédits 1987 ,reportés à ,l'année budgétaire 1988

Crédi'l!saju~tés 1988

Autorisations nouvelles 19-89

Justification:

Application de l'arrêté royal du 1er avril 1977 portant exé-
curion du décret de la Communauté. culturelle française du
20 décembre 1976 réglant l'octroi de subventions à certains

travaux concernant les installations sportives.

n. Région bruxelloise.

(En millions de francs)
Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à .J'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988

Auto.6sations 'nouveHes 1989

Plalfond nouveau d'engagement
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(En millions de francs)

1,2

Ordonnancements:

Ûir'donnanœments 1987

15,0

5,0

Grédits 1987 repol1tés à ,l'.année budgétai-re 1988

CrécUrs ajustés 1988 .

Auto.pisaltions 'll'Û'uveJ!iles 1989

20,0

Justification
.'

7,0

5,0

13,2

3,0

15,0

AppJication de l'arrêté royal du rr avril 1977 portant
exécution du décret de la Communauté culturelle française du
20 décembre 1976 réglant l'octroi de subventions à certains
travaux concernant les installations sportives.

18,0

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés

53,6 ART. 63.11.
-

Patrimoine. - Subventions pour travaux de
restaurationde monumentset édificesclasséset d'ensembles
architecturaux anciens et mise en valeur de sites bâtis
d'intérêts archéologique et scientifique.

55,0
45,,0

153,6 12. Région de langue française.

(Bn minions de frana)

118,7
24,8

Engagements:

40,0

30,0

Engagements 1987

Crédits 1987 repnfrés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits aju~té9 1988

94,8 Aut]orisatio1lJS nouvel:les 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Cérdits aju!>tés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

3,7

8,0

7,0 ART. 63.12.
-

Patrimoine.
-

Subventions pour travaux de
restauration de monuments et édifices classés ouverts aux
cultes.18,7

80,0

80,0

278,7

77,6

75,0

75,0

227,6



4-III-N°1

12. Région de langue française.

(En rrullLions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reporrés à l'année budg6ta.ire 1988 .
Crédits ajustés 1988 .
Autorisat'ions nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

O~donnaiUcements 1987 .

Crédits 1987 reportés ,à 'l'année burlgét3Ûre 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

21. Communauté française.

ART. 63.21. - Aide sociale. -
Subventions pour travaux

immobiliers intéressant la naissance et J'enfance.

(En mil~liol1iS de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 il'epon:és à Pannée budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouveIIes 1989 .

Nafond nouveau .d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987 .
Crédits 1987 reportés à Pannée budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

ART. 63.22. - Aide sociale.
-

Subventions pOUTl'achat de
bdtiments en vue de la création d'institutions pOUThandi-
capés.

21. Communauté française.

(En mÎJIlion5 de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Aurorisations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement
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(En rniIDlions <k fnancs)

Ordonnancements :

57,S

OrcIplliDancements 1987 .

Crédits 1987 reportés à l'année budgéta,ire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelIes 1989 .
3,0

3,055,0

55,0
6,0

167,5

61,4

ART. 63.23.
-

Aide sociale.
-

Subventions pour travaux de
constructions de logements pour le 3' âge et de centres
de santé.

21. Communauté française.

40,0

40,0

(En miIIlioru; de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Cr6chts ajustés 1988 . 2,0

2,0

141,4
0,2

Aurorisations nouveNes 1989 .

Plafond nouveau d'engagement . 4,2

Ordonnancements :

0,5
Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétJaire 1988 .
Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .
2,0

2,0

0,2

1,0

1,0

2,5
4,2

0,7

ART. 63.24.
-

Aide sociale. - Subventions aux provinces. aux
communes et aux pouvoirs subordonnés en vue de /'achat.
de l'aménagement et de l'extension de terrains de campe.
ment en faveur des nomades.

1,0

1,0
21. Communauté française.

(En millioru;de francs)

2,7 Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à ,l'année budgét'adre 1988 .
Crédirs ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

2,0

2,0

Plafond nouveau d'engagement 4,0

Ordonnancements:

3,0

2,0

Ordonnam:ements 1987

Crédits 1987 reportés à ,l'année budg6ttaire 1988 .
Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

2,0

2,0

5,0 4,0



ART. 63.41.
-

Culture.
-

Subventions pour l'achat de bâti-
ments et des travaux de construction. d'agrandissement et
de transformation d'infrastructures.

12. Région de langue française.

(En midliom; de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année hudgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Aurorisations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Aurorisations nouvelles 1989 .

Justification:

Appli'cation de l'arrêté royal du 22 février 1974 relatif à

l'intervention de l'Etat en matière de subsides pour l'exécution
de travaux d'infras.trucrure sportive exécurés par les provinces,
communes, agglomérations, fédérations 'et associations de

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988

.

AutorIsations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement.

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Aurorisations nouvelles 1989 .

Justification:

Application de l'arrêté royal du 22 février 1974 relatif à
l'intervention de l'Etat en matière de subsides pour l'exécurion
de travaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,
communes, agglomérations, fédérations ~ associa.tions de
communes et la Commission de la Culture de l'agglomération
de BruxelIes.
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ART. 63.51.
-

Sports.
-

Subventions pour l'achat de bâti.
ments et des travaux de construction. d'agrandissement et
de transformation d'infrastructures destinés au sport et à la
récréation.

12. Région de langue française.

(En IIÜ}:1ions de francs)

95,4 Engagements :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à J'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

AutOrisations nouvelles 1989 .

200,0

205,0

205,6

95,0

90,0

280,4
P,lafond nouveau d'engagement. 610,6

126,9
Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédlits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

210,9

33,9

181,0

196,0

80,0

85,0

291,9
621,8

Justification:

App!ication de l'arrêté royal du 22 février 1974 relatif à

J'intervention de J'Etat en matière de subsides pour l'exécution
de travaux d'infrastruCture sportive exécutés par les provinces,

communes.

13. Région bruxelloise.

(En million. de Iranc.)

16,5

Engagements:

Engagements 1987

CréditS 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
CréditJs ajustés 1988

Autor:isations nouveliles 1989 .

12,0

19,2

11,0

40,0

40,0

96,5 Pla,fond nouveau d'engagement 42,2

Ordonnancements :

29,0 Ordonnancements 1987 .
Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988

Autorisations nouveMes 1989 .
12,0

18,0

14,2

25,0

25,0

79,0 44,2

Justification:

Application de .J'arrêté rOY3Jldu 22 février 1974 relatif à
l'intervention de l'Etat en matière de subsides pour l'exécution
de travaux d'infrastructure sportive exécutés par les provinces,
communes, agglomérations, fédérations et associations de
communes et la Commission de la Culture de l'agglomération
de Bruxelles.
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ART. 63.52. - Subventionà l'acquisitionde bâtimentset aux
travaux de construction J'agrandissement et de transfor.
matian d'infrastructures destinés à /a culture, au sport et
à la récréation.

12. Région de langue frança~se (pour mémoire).

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Ordonnancements:

Autorisations nouvdles 1989 .

ART. 63.53. - Sports.
- Subvention pour travaux J'amé-

nagement et d'équipement immobiliers de moins de deux
millions de francs destinés à la pratique des sports.

12. Région de langue française.

(En nilHions de francs)

Engagements :

Engagements 1987 .......
Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Cr6d~tJsajustés 1988 . .
Autoris3Jtions nouvelles 1989 .

Nafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987.
"'"Crédits 1987 reporrés à l'année budgétaire 1988 .

Crédi'ts ajustés 1988 . .
Autof1isations nouvelles 1989 .

Justification:

Applica'tion de l'arrêté royal du 1er avril 1977 portant exé.
curion du décret de la Communauté française du 20 décem-
bre 1976 réglant ,l'octroi de -subventions à certains travaux
concernant les installations sportives.

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagements 1987. .. ..
Cr6dits 1987 rcpor:rés à l'année budgétaire 1988 .
Crédits ,ajustés 1988"" .
Autol1isations nouvemes 1989

:Alafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

OrJ.onnancements 1987 .

""Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 . .

Aurorisations nouve~les 1989 .

Justification:

Application de l'arrêté royal du 1er avril 1977 portant exé-
cution du décret de la Communauté française du 20 décem-
bre 1976 régLant :l'ootroi de subventJions à cer,tlains travaux
concernant les installations sportives.

( 66 )

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Construction de bâtiments dans le pays

5,0

ART. 72.11.
-

Patrimoines.
-

Restauration d'édifices classés
ou d'ensembles architecturaux anciens et mise en valeur
de sites bâtis d'intérêts archéologique et scientifique.

12. Région de langue française.

(En millions de lrenes)

Engagements:

Engagements 1987 8,9

25,8

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Crédits ajustés 1988 74,1

60,0Autorisations nouvelles 1989
35,0
25,0 Plafond nouveau d'engagement 143,0

85,8
Ordonnancements :

Ordonnancements 1987 12,4

14,3 Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 . 51,1

37,0

20,0
20,0 Autorisa,tions nouvelles 1989 .

54,3 100,5

ART. 72.41.
-

Culture.
-

Achat de terrains et de bdtiments.

-
Construdion, aménagement et premier équipement de

bâtiments.

11. Communauté française.

(En nUllioThS de francs)

2,9 Engagements:

Engagements 1987 79,4
3,0
2,5 Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 62,0

42,0

8,4

AmorLsations nouvelles 1989

Plafond nouveau d'-engagement 183,4

3,0

2,0
Ordonnancements:

Ordonnancemouts 1987 61,3

5,0 Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Créd~ts ajustés 1988 . 30,0

30,0AutorîsatJions nouvelles 1989 .

121,3



97,0 Engagements:

- Engagements 1987

36,2 Crédits ajustés 1988

1,0 Autorisations nouveliles 1989 6,0

-
134,2 Plafond d'engagement 6,0

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

Engagements :

Enga,gements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

AutopÎsaotÎons nouveLles 1989 .

P:lafond nouveau d'engagement

Ordonnancements :

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

CrédÎts ,ajustés 1988 .

AutorisatÎons nouvelles 1989 .

13. Région bruxelloise.
(En millions de francs)

Engagements:

Engagemel1itS 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Créditls ajustés 1988

Autorisations nouvdles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédirs ajustés 1988 .

Au>torÎsaa:ionsnouvelJes 1989 .

ART. 72.51.
-

Sports.
-

Achat de terrains et de bâtiments.

-
Construction, aménagement et premier équipement de

bâtiments.

11. Communauté française.
(En miliÜOI15 de francs)

Engagements :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Auror~5'ations nouvdles 1989 .

P.Lafond nouveau d'engagement

Ordonnancements :

Ordonnancemenrs 1987 .

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .
Crédtis ajustés 1988

Autorisations nouvdles 1989 .
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115,1

176,2

123,0

414,3

119,4

32,7

110,0

118,0

380,1

1,3

10,0

10,0

21,3

3,0

10,0

10,0

23,0

12. Région de langue française.

(En millions de francs)

122,7

Engagements :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988

Autopisations nouveliles 1989 .

138,0

130,0

390,7
Plafond nouveau d'engagement

63,3
Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à -l'année budgétaire 1988 .

Û'éd~ts ajustés 1988

Autorisa.tions nouvclles 1989 .

93,0

110,0

266,3

13. Région bruxelloise.

(En millions de francs)
72,5 Engagements:

Engagementls 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Créd1ts ajustés 1988 .

AutorÎsations nouveliles 1989 .

118,4

132,5

323,4

:Alafond nouveau d'engagement.

76,1
Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988 .

Crédits ajustés 1988 .

Autorisa,tions nouvetles 1989 .

91,4

105,5

273,0

ART. 72.52.
-

Achat de terrains et de bâtiments. -
Construc-

tion, aménagement et premier équipement de bâtiments.

11. Communauté française: pour mémoire

5,0 12. Région de langue française: pour mémoire

13. Région bruxelloise: pour mémoire
38,7

3,0 ART. 72.53. -
Sports.

-
Rénovation des centres sportifs et

touristiques.
46,7

11. Communauté française.

(En milLions de francs)



86,8
Engagemenrs:

- Engagements 1987

130,0 Crédits ajustés 1988

90,0 Autorisations nouveUes 1989 . 40,0

- -
306,8 PJafooo J'engagement 40,0
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(En mimons de francs)
Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988 .

Aurorisations nouvelles 1989 .

12. Région de langue française.
(En m~L1ions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

~lafond d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

13. Région bruxelloise.
(En mi1rltîot1.lS de Francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits ajustés 1988

Autorisarions nouveUes 1989 .

Plafond d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

ART.72.61.- Tourisme.- Achat de terrains et de bâtiments.

- Construction, aménagement et premier équipement de
bâtiments.

Classification économique:

71. Achat de terrains et bâtiments dans le pays.

12. Région de langue française.
(En million. de francs)

Engagements :

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

R1afond nouveau d'engagement .

( 68 )

(En nUllü.oI16 de Erancs)

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987 134,7

5,0
Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989 .

110,0

80,05,0

324,7

Crédit destiné à financer la réalisation de complexes de
tourisme et de loisirs, à l'initiative de la Communauté fran-
çaise, sa.ns participation financière locale ou régiona,le.

100,0 13. Région bruxelloise.

100,0 (En millions de francs)

90,0

Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989

60,0

50,0

64,8

90,0
Plafond nouveau d'engagement. 174,8

Ordonnancements:

6,0

Ordonnancements 1987 .

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989

47,8

19,9

42,0

40,0

6,0 149,7

5,0

Crédit destiné à financer la réalisation de complexes de
tourisme et de loisirs, à l'initiative de la Communauté fran-
çaise sans participation financière locale ou ,régionale. fi est
principalement destiné à la réalisation d'un office de tourisme
et d'auberges de jeunesse.

5,0

ART. 72.62. -
Tourisme.

-
Achat de terrains, travaux et

fournitures en vue d'aménager pour le tourisme et les loisirs
les voies, gares et dépendances des lignes de chemin de fer
désaffectées.

11. CommunaUJté française (pour mémoire).

12. Région de tangue française (pour mémoire).

ART.72.63.
-

Tourisme.
-

Rénovation des centres sportifs et
touristiques.

12. Région de langue française.

(En millions de francs)



(En mi1Liom de francs)

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987 .
Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

13. Région bruxelloise.

(En millionlS de fl'ancs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989

:mafond J'engagement

Ordonnancements :

Ordonnancements 1987

Crédits ajustés 1988 .

AutOrisarions nouvelles 1989

ART. 72.71.
-

Enseignement artistique.
-

Achat de terrains
et de bâtiments. -

Construction, aménagement et premier
équipement de bâtiments.

13. Région bruxelloise.

(En miHions de francs)

Engagements:

Engagements 1987

Crédirs 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988

Autorisations nouvelles 1989 .

Plafond nouveau d'engagement

Ordonnancements:

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à J'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 .
Autorisations nouvelles 1989
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ART. 72.81.
-

Classes moyennes.
-

Achat de terrains et de
bâtiments. -

Construction, aménagement et premier équi-
pement de bâtiments.

12. Région de langue française.

(En mil1lions de francs)

35,0
Engagements:

Engagements 1987

Crédits 1987 reportés à l'année budgétaire 1988

Crédits ajustés 1988 .

Autorisations nouvelles 1989 .

42,8

20,0

29,7

35,0

Plafond nouveau d'engagement . 92,5

10,0

Ordonnancements :

Ordonnancements 1987

Crédits 1987 reportés à J'année budgétaire 1988 .

Crédits ajusrés 1988 .

AutOrisations nouvelles 1989 .

0,7

51,3

29,0

25,0

10,0
106,0

13. Région hruxe!Noise (pour mémoire).

8,0
PARTIE II

8,0
CREDITS QUI NE SONT PAS DESTINES

A LA REAUSA TION
DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS

SECTEUR CABINETS DE L'EXECUTIF

SECTION 01

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE-PRESIDENT

DE L'EXECUTIF DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
0,6

CHAPITRE VII

2,0

2,0

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

4,6
ART. 74.01.

-
Dépenses patrimoni:Ûes du Cabinet.

11. Communauté française.

16,1
(En millions de francs)

1989 1988 1987Classification économique:

741 Achats ,de matériel de ,t'ransport 1,0 0,70,7
0,4

0;6
742 Achats de biens durables autres

que du matéI'liel de transport. 2,2 2,32,5

17,1 Totaux. 3,2 3,03,0



1,9 1,9 0,5 Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
632 Contributions pour l'équipe-

1,1 1,1 1,5 ment 1,5 1,5 1,5

3,0 3,0 2,0

Classification économique: 1989 1988 1987

741 Achat de matériel de transport 1,5 1,5 0,7

742 Achats de biens durables autres
que du matériel de transport 1,5 1,5 2,3

Totaux. 3,0 3,0 3,0

4-III-N'1 ( 70 )

SECTION 02 SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DE L'ENSEI-
GNEMENT, DE LA FORMATION, DU SPORT, DU
TOURISME ET DES RELATIONS INTERNATIONALES
DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE DE BELGIQUE

SECTION 31

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE VII
CHAPITRE VI

INVESTISSEMENTS (CIVILS)
TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Achat de biens meubles durables
Transfen de capitaux aux provinces,

communes et organismes assimilés
ART. 74.01.

-
Dépenses patrimoniales du Cabinet.

11. Communauté française.
ART. 63.01.

-
Subvention d'équipement au Commissariat géné-

ral aux relations internationales.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

11. Communauté française.

(En millions de francs)

741 Achats de matériel de ,trans.port

Totaux.

742 Achats de biens durables autres
que du matériel .de tr3JniSport

CHAPITRE VU

SECTION 03

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

DEPENSES DE CABINET DU MINISTRE DES AFFAIRES
SOCIALES ET DE LA SANTE DE LA COMMUNAUTE
FRANÇAISE DE BELGIQUE

Construction de bâtimentS dans le pays

CHAPITRE VII
ART.72.01.

-
Datation au Fonds des bâtiments administratifs.

11. Communauté française.

INVESTISSEMENTS (CIVILS) (En minions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987
Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Dépenses patrimoniales du Cabinet.

71 Achat de terrains et bâtiments
dans ,Je pays 200,0 200,0

11. Communauté française.

(En millions de francs)



SECTEUR INFRASTRUCfURE ET PATRIMOINE

SECTION 37

EQUIPEMENT - ECONOMAT

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01. -
Achat de machines,

moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

mobilier. matériel et

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 Achars d'autre matériel 25,1 25,1

Achat de machines, mobilier, matériel et moyens de trans-
port terrestre destinés aux services du Ministère de la Com-
munauté française, au musée de Mariemont et au musée de
Seneffe.

SECTION 38

INFRASTRUCfURE - CONSTRUCTIONS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.30.
-

Subvention d'ambUlgement et d'équipement

relatifs à des immeubles affectés à des fins culturelles.
13. Région bruxeLloise.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

2,2 4,2

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 61.30. -
Hôpitaux.

-
Maisons de repos et centres de

service commun intégrés. -
Dotation annuelle au Fonds

de construction d'institutions hospitalières et médico-socia-
les destinées à couvrir ses interventions dans les charges
financières des emprunts et les dépenses résultant de l'octroi
de sa garantie relative aux créances dont question à r arti-
cle 6Dis, § 2, 2G, respectivement c et d, de la loi du

23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

612 Transfert de capitaux aux insti-

tutions d'imérêt public soumi-

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises pubJ,iques) 130,0 92,3

Ce crédit couvre les promesses de subs~dc consen.ties à
partir de 1980.

(71 ) 4-III-N'l

ART. 61.31.
-

Maison de repos et centres de service commun
intégrés.

-
Dotation annuelle au Fonds de construction

d'institutions hospitalières et médico-sociales destinée à
couvrir les interventions dans les emprunts et les dépenses
résultant de l'octroi de sa garantie relative aux créances
dont question à l'article 6bis, § 2, 2e, respectivement c et d,

de la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique .'

25,1

612 Transfert de capitaux aux insti-
tutions d'intérêt public soumi-
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques)

(En millions de francs)
1989 1988 1987

21,7 21,7

ART. 61.32. -
Institutions pour handicapés. -

Dotation an-
nuelle au Fonds de construction d'institutions hospitalières
et médico-sociales destinée à couvrir ses interventions dans
les charges financières des emprunts et les dépenses résul-
tant de l'octroi de sa garantie relative aux créances dont
question à l'article 6bis, § 2, 2e, respectivement c et d, de

la loi du 23 décembre 1963 sur les hôpitaux.

21. Communauté française.

Classification économique:

612 Transfert de capitaux aux insti-

tutions d'intérêt public soumi~

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entlreprises pub Tiques)

(En millions de francs)

1989 1988 1987

ART. 61.33. -
Hôpitaux.

-
Dotation annuelle de base au

Fonds de construction d'institutions hospitalières et médico-
sociales destinée au financement des subventions.

21. Communauté française.

Classification économique
.'

612 Transfert de capitaux aux insti.

tutions d'intérêt public soumi-

ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et

entreprises puhliques) .

(En millions de francs)
1989 1988 1987

684,0 684,0 684,0

ART. 61.34. -
Maison de repos et centres de services com~

mun itztégrés. - Dotation annuelle de base au Fonds de
construction d'institutions hospitalières et médico-sociales
destinée au financement des subventions.

21. Communauté française.

Classification économique:

90,0

612 Transfert de capitaux aux insti-

tutions d'intérêt public soumi-

ses à la loi du 16 mars 1954
(amres que sécurité sociale et

entroprises publiques) .

(En millions de francs)
1989 1988 1987

156,2 156,2 1S6,2
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ART. 61.35. - Institutions pour handicapés.
-

Dotation an.
nuellede base au Fondsde constructionJ'institutionshospi-
talières e( médica-sociales destinée au financement des
subventions.

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

612 Transfert de capitaux aux insti-
tutions d'intérêt public soumi-
ses à la loi du 16 mars 1954
(autres que sécurité sociale et
entreprises publiques) 120,0 119,8

ART. 61.36. - Allocation au Fonds institué en 1930 et destiné
à intensifier la lutte contre la tuberculose dans la Com-
munauté française.

21. Communauré française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

611 Transfert .aux fonds repris à lIa
soction particulière 5,0 5,0

Transfen de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.25. - Centres de santé.
-

Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les cbarges d'amortissement d'empru1Jts
contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de
l'arrêté royal du 22 octobre 1959).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

633 Contributions à d'amres batÎ.
ments .

ART. 63.26.
-

Logement 3~ âge.
-

Subventions aux pouvoirs
publics régionaux et locaux à titre d'intervention de la
Communauté dans les charges d'amortissements d'emprunts
contractés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de
Belgique pour le financement de travaux (application de

l'arrêté roy.:Û du 2 2octobre 1959).

21. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

633 Contributions à d'autres bâri-
ments 9,0 8,5

ART. 63.27.
-

Crèches.
-

Subventions aux pouvoirs publics
régionaux et locaux à titre d'intervention de la Commu-
nauté dans les charges d'amortissements J'emprunts contrac-
tés par ces pouvoirs auprès du Crédit communal de Bel.
gique pour le financement des travaux (application de

l'arrêtéroyaldu 22 octobre1959).

( 72 )

21. Communauté française.

Classification économique:

633 Contributions à d'autres bâ.ti-
ments

Statu quo.

(En millions de francs)

1989 1988 1987

1,5 1,5 1,0

11. Communauré française.

ART. 63.28.
-

Charges d'amortissement d'emprunts.

119,8 Classification économique:

635 Autres contributions d'investis-
sements

(En millions de francs)
1989 1988 1987

1,0 1,0 1,0

Le crédit couvre les amortissements d'emprunt contractés
pour réaliser des travaux d'infrastructure touristique sur -le site
de l'Eau d'Heure.

3,0
SECTION 39

PATRIMOINE aJL11JREL

CHAPITRE VU

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

ART.74.80. -
Achat d'œuvres d'art.

Achat de biens meubles durables

12. Région de langue française.

Classification économique:

742 Achat d'autre matériel

(En millions de francs)
1989 1988 1987

J\ichat d'œuvres Id'art pour le musée de Mariemont et le
musée de Seneffe.

5,0 5,0 4,5

11. Communauté française.

ART.73.81. -
Achat d'œuvres d'art pour les musées.

Classification économique:

742 Achat d'autre matériel

12. Région de langue française.

Classification économique:

7,0 742 Achat d'autre marérid

(En minions de francs)
1989 1988 1987

10,0 11,9

(En millions de francs)
1989 1988 1987

11. Communauté française.

ART. 74.82. -
Achat J'œuvres J'art ma;eures.

1,6 13,5

Classification économique;

742 Açhat d'aurre matériel

(En millions de francs)

1989 1988 1987

0,3 51,2



ART. 74.83.
-

Achat d'équipement pour Les musées.

11. Communauté françai,sc.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 Acha,t d'autre matériel 3,5

SECTEUR AFFAIRES SOCIALES

SECTION 41

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE :VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01. - Achat de machines, mobilier, matériel et moyens
de transport terrestres.

21. Communauté française.

(En mIllions de francs)

Classification économique: 1989 1988

742 Achat d'autre matériel 6,4 6,4

SECTION 44

FAMILLE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux minages

ART. 52.81.
-

Subventions d'équipement pour les centres de
consultations prématrimoniales, matrimoniales et familiales.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

512 Subventions d'équipement. 0,5

(73 ) 4-III-N°1

SECTEUR SANTE

SECTION 52

MEDECINE PREVENTIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.43.
-

Subventions d'équipement aux centres de santé
intégrés.

21. Communauté française.

(En minions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

521 Subventions d'équipement .
1987

8,3 ART. 52.44.
-

Subventions d'équipement aux organismes
d'éducation à la santé.

21. Communauté française.

(En mind.ions de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

521 Subventions d'équipement. 0,4

0,5



Classification économique: 1989 1988 1987

- -
635 Autres contriburions en inves-

tÎ's.sements 8,7 8,7 6,7

12. Région de Il:angue ~rançaise 7,4 7,4 5,4

13. Région brux:e1loilse 1,3 1,3 1,3

Crédit néceS'Sa,i.re pour 1989.

4-1II-N'1

SECTION 53

MEDECINE CURATIVE

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECI'EURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.81.
-

Subventions d'équipement aux centres de télé-
accueil,

21. Communauté française.

CLassification économique:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

521 Subventions d'équipement. 1,5 1,5

Ce crédit permet une intervenrion dans les frais d'équipe-
ment des centres de télé-accueil agréés.

ART. 52.82.
- Subventions d'équipement aux services de soins

à domicile.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En miOions de francs)

1989 1988 1987

521 Subvention~ ,d'équipement.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECI'EUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.82.
-

Subventions d'équipement aux services de soins
à domicile.

21. Communauté française.

Classification économique:

(En miOions de francs)

1989 1988 1987

632 Conuiburions
ment.

pour l'équipe-

( 74 )

SECI'EUR CULTURE

SECTION 61

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECI'EURS

Transferts de capitaux aux ménages

0,6

ART. 52.21.
-

Subventions d'aménagement et d'équipement
aux théâtres, aux associations et initiatives tendant à
développer la promotion et la diffusion artistiques, l'édu-
cation permanente, aux organisations de jeunesse, aux
centres culturels, maisons de la culture, foyers culturels, aux
bibliothèques publiques, aux associations et organismes
d'audiovisuel, à la Médiathèque de la Communauté fran-
çaise de Belgique.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

523 lnstâtutions, ASBL aux services
des ménages 4<!,O 40,0 38,8

Crédit nécessaire et indils,pensalhle pOli 1989.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transfert de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.51.
-

Subventions d'aménagement et d'équipement
aux théâtres, aux associations et initiatives tendant à
développer la promotion et la diffusion artistiques, l'édu-
cation permanente, aux centres culturels, maisons de la
culture, foyers culturels, aux bibliothèques publiques. aux
associations et organismes d'audiovisuel.

(En millions de francs)



CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

.4.chat de machines. mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)

1989 1988 1987

742 Achat d'autre mareriel 19,0 19,0

Achat de matériel pour le fonctionnement de la direction
générale, des noLs centres ex;tJérieurs,,des dieux dépôtis de maté.
riel, des cinq centres de leccure pubiLiques, achat de machines
pour Il'entretJiendu matérie!!.

ART. 74.06.
-

Achat de biens mis à la disposition d'organis.
mes culturels.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 Achat d'aune matérid 48,S 47,6 28,4

Achat de matériel mis à la disposition des organismes
rulturels, achat et/ou ,renouveblement de matéried dans les
dépôts de prêt .de Naninne et de Bruxdlles.

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01.
-

Entreprises culturelles.

11. Communauté française.

Classification économique .'

(En millions de francs)

1989 1988 1987

Octroi de orédi,tJset p<1t'tJicipations 0,1 0,1

SECTION 62

PROMOTION ET DIFFUSION ARTISTIQUES

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.21.
-

Acquisition d'œuvres d'art par le service des
arts plastiques.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

741 Acha.t§ d'autre matériel 7,6

7,6

7,6

7,611. Communauté ~r:ooçaise

13. Région bruxelil1()'~se

Acquisition d'œuvres d'an.

( 75 ) 4-III-N°l

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. sun. -
Dépenses de coproductions théâtrales avec la

RTBF.

11. Communauté française.

25,5 Classification économique
.'

(En millions de francs)
1989 1988 1987

81 Octroi de crédits et participa-

tions 1,8 16,617,1

Captation et remontage des speCtacles de Théâtre de la
Communauté française.

SECTION 63

LECTURE PUBLIQUE ET PROMOTION DES LETfRES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et institutions publiques
sans caractère d'entrepril'ie

ART. 61.01. -
Transfen à un Fonds d'Aide à l'édition et à la

publication.

Classification économique
.'

(En millions de francs)
1989 1988 1987

0,1 11. Commooauté fra:nçaise 10,0 6,06,0

Somme néces:saire au transfert à Il'article 66.12.A. du titre IV,
section parÜculière, secteur Culture du budget alloué pour la
poursuite du travail de la Commission du fonds d'aide à l'Edi-
tion.

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

7,6

7,6

ART. 63.52.
-

Informatique.
-

Subventions aux bibliothèques
reconnues pour l'achat d'équipements informatiques et logi-
ciels complémentaires destinés à assurer la compatibilité des
systèmes existants dans le sens du réseau de la leaure
publique.

Classification économique:
(En nùlLions de francs)

1989 1988 1987

12. Région de langue française 1,0 1,0 1,0
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CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.21. -
Achats de correspondances littéraires pour le

Musée de la Littérature.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 Achat d',autre matétidl 3,0

3,0

3,5

3,511. Communauté fra:nçai,se

Acquisition d'un fonds important poUf la connaissance de
J'histoire de notre littérature.

SECTION 65

AUDIOVISUEL

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART.74.06. -
Achats de biens mis à la disposition J'organismes

cuJturels.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

742 Aoh3Jt d'au,tre matériel 20,0 15,0

Achat <l,e rn3ltériel mis à la disposition des organismes
audiOVlisuels, dont principailement Iles télévisions communau-
taires.

CHAPITRE VIII

OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux entreprises

ART. 81.01.
-

RTBF: plan d'urgence.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

Octroi de créd1ts et participations

Crédit nécessaire pour 1989.

2,0 2,0

ART. 81.02.
-

RTBF: dotation en vue de couvrir les charges
d'amortissement d'emprunts, d'acquisition de matériel et
de réalisations audiovisuelles.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

OCtroi deorédits et parricip3Jtions 672,0 662,9

Crédit nécessaire pour 1989.

( 76 )

11. Communauté française.

ART. 81.03. - Aide à la production cinématographiqUB.

Classification économique :

Octroi de orooj,us et paiI"ticipatuiOns

(En milliom de francs)
1989 1988 1987

120,0 138,0

Cr6d:it nécessaire afin ,de pOUJrswvre 'la poiiuque ellltamée.

120,0

3,0

3,0

ART. 81.04.
-

Dépenses de toute nature relatives à dss expé-
rimentations mises au point dans le cadre d'un réseau"
télévision payante de la Communauté française.

11. Communauté française.

Classification économique :

Octroi de crédits et participations

(En milliGn. de francs)
1989 1988 1987

Il. Communauté française.

ART. 81.05. -
Expérimentations diverses en matière ch dif-

fusion directe par satellite.

Classification économique:

Ocrroi de crédits et 'pM,fi,cipations

Crédit nécessaire pour 1989.

(En miUions de francs)

1989 1988 1987

73,5 62,5 42,5

ART. 81.06. -
Dépenses afférentes à des coproductions ciné-

matographiques en vertu d'accords internationaux.

Il. Communauté française.

Classification économique:

ûctror de .crédits 'et 'ParodparioIl!S

(En millions de francs)
1989 1988 1987

Réalisation d',a,coords de .coproouotâons avec [a France, lia

Suisse et ne Québec.

16,0

ART. 81.07. -
Dotation exceptionnelle relative au finance-

ment de la construction d'un pylone radio-TV.

11. Communauté française.

Classification économique:

Octroi de crédœt1s et parcicipartiÎon~

2,0

(En millions de francs)
1989 1988 1987

19,0 6,0 6,0

Crédirt nécessaire pour le remboursement de l'annuité de
1989.

11. Communauté française.

ART. 81.08.
-

Dotation à un fonds de production télévisuelle.

Classification économique:

Ocrmide crédilbs et partidpation1s
652,4

(En mi,J!ions de francs)

1989 1988 1987

Somme destinée au transfert à l'article 66.31.A du tÎItre IV,
section particulière, secteur Culrure.

20,0 20,0



Classificationéconomique: 1989 1988 1987
- - -

817 Octroi d,e crédits à des entre-
pr~Siesprivées 0,6 - 2,0

11. Communauté frança,ise - -
12. Région de langue 16rançaise 0,4 - 1,5

13. Région bruxdllQÎ!se 0,2 0,5

Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
817 Octroi Je crédits à des entre-

prises privées. 0,1 0,1 0,1

12. Région Je langue française 0,1 0,1 0,1

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 72

TOURISME

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux entreprises

ART.51.01.
-

Octroi de primes en vue de promouvoir la
modernisation, la création ou l'agrandissement dJétablisse~
ments hôteliers.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

512 Erutreprises privées

12. Région de langue française

56,0 58,1

54,140,0

16,0 4,013. Ré,gion wuxeUoise

Les pÛmes !SOnt octroyées 'sur hase des ar.rêtés royaux des
8 ma.i 1967,

p. juin 1977, 27 ,septembre 1977 ,et 30 mars 1981.

Hies sont destillées 'à stimuler J'hôtdlerie. Le crédit est établi

en fonctiQtl1 du nom!bre prév;~sible des demandes et tenant
compte des modifications prévues à lia Jégislation visanrr le

statut des établilSsemeruts hôteliers.

ART.51.02. -
Octroi de primes en vue de promouvoir la

création, l'agrandissement et la modernisation de terrains

de camping. de camping à la ferme. des gîtes ruraux, des
gîtes à la ferme, des meublés de tourisme et des chambres

d'hôte.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En millions de: francs)

1989 1988 1987

512 Entrepries privées

Il. Communauté françÛ!Oe

7,7 7,7

12. Région de langue 6rançai'Sie

13. R6~on bruxeJ,Joi<s.e

6,7

1,0

5,8

1,9

Les primes sont octroyées sur base des aI1rêtés de l'Exé-
cutif des 15 septembre 1983 et 12 juillet 1982. Le crédit est
établi en fonction du nombre prévisible des demandes.

ART. 51.03.
-

Subvention aux attractions touristiques pour

leur signalisation.

Classification économique:

(En m~lilliofiisde francs)

1989 1988 1987

512 E:ntreprÏises privées

11. Communauté française

3,0

3,0

{nrtervention dans la sign.ai\:isation des abtractioOis tounis-

tiques.

(77 ) 4-III-N"1

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.01.
-

Subvention pour achat de matériel destiné
à promouvoir le tourisme et les loisirs.

Il. Communauté françai'!Oe.

(En millions de: francs)

Classification économique: 1988 19871989

523 Institutions ASBL
des ménages .

au service

25,1

18,8
CHAPITRE VllI

6,3
OCTROI DE CREDITS ET PARTICIPATIONS

Octroi de crédits et participations aux enueprises

ART. 81.01. -
Apport de capitaux en vue de constituerun

fonds de roulement à des ASBL de gestion des centres
de tourisme et de loisirs.

(En millions de francs)

7,7

7,7 Crédit nécessaire pour constitUer ,le fonds de roulement
d'ASBL créées pour gérer les centres de tourisme et de loisirs
réalisés avec des crédits J',investissements civÎ'ls.

ART. 81.02. ~ Participation dans la Société de gestion des

barrages de l'Eau d'Heure.

(En milions de francs)

Crédit nécessaire pour concrétiser la partidpation de la

Communauté française à cette société.
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SECTION 73

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS

CHAPITRE V

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A DESTINATION D'AUTRES SECTEURS

Transferts de capitaux aux ménages

ART. 52.01. - Subvention pour achat de matériel sportif.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En milHoIliS de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cultureUles : lins.tiwrions . 16,0 18,0

Application de l'arrêté de J'Exécutif du 10 mars 1982.

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SERVICE PUBLIC

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63,01. -
Subvention pour acbat de matériel sportif.

11. Communauté française.

Classification économique:

(En m~l1ions de francs)

1989 1988 1987

3332 Fins cultureUes : institutions. 6,0 4,0

Application de l'arrêté de l'Exécutif du 10 mars 1982.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Achat de machines, mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

(En millions de francs)

Classification économique: 1989 1988

742 Aoha,t ,J'autre matérid 2,5 2,5

( 78 )

Décomposition:
(En milliers de francs)

Adhat de m()b~hier, machines et matédel divers à
l'intervention ou non de J'OCF :

- Matériel de dooumenutJion et d'exposition. 500

- Matériel ,duraJbile,destUnéaux sections « Bl1te
et Cadre» 'et « Sport pour Tous » 2000

Total! . 2500

SECTION 74

CENTRES SPORTIFS ET TOURISTIQUES

CHAPITRE VI
10,0

TRANSFERT DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques

sans caractère d'entreprise

ART. 61.01.
-

Transfert au fonds de valorisation des lacs de
l'Eau d'Heure.

11. Communauté françai<Sie.

Classification économique:

(En miili1ions de francs)

1989 1988 1987

611 T,mnsferts aux fonds repris à h
secr,jon pa,rticUllière 29,0

6,0

Au moment où eLle entre dans ,s.a phase opéracionndJe, iJ.a

vallorisation ,du compleXie des barrag,es de Il'Eau d'Heure néces-

site Ja mobi,hsation de moyerus financiers importants talOi! en
gestion qu'en investissement. Une partie deceux.ci ,peut être

trouvée par !\e œgroupement fonctiQllOe1 de œs:sources budgé-

taires ainsi que pa.r Il'auto,6inancement dans 1a mesure où l'ex-

p!oi'tation de ce doma,ine es.! dès à présent génératrice de

revenus divers.

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CIVILS)

Achat de biens meubles durables

ART. 74.01.
-

Achat de machines, mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

11. Communauté française.

Classification économique ..

(En m.iJ~Lions de francs)

1989 1988 1987

1987 742 Achat d'autre matériel 20,0

2,5



(En millions de francs)

1989 1988 1987

- -
2,9 2,9 4,7

CLassification économique: 1989 1988 1987

- - -
11. Communauté française - - 300,0

12. Région de langue franç3lise 184,9 184,9

13. Région bruxelloise 149,1 149,1

Totaux . 334,0 334,0 300,0

12. Région de langue française.

Classification économique:

742 AchaJt d',autre matériel

Décomposition:

(En millions de francs)

1989 1988 1987

16,3 16,3

1. Achat de mobHier, machines et matériel divers
3.l'inrervention ou non de l'OCF :

(En millier< de francs)

Matériel destiné au prêt.

-
Equipement des centres sportifs (mart:érielet
mobUlier}

2. Achat de moyens de t'ransport 'terrestre

13. Région bruxelloise.

Classification économique:

742 Achar d'autre matériel

Total.

-
MatéÔ61 deSiDinéau prêt.

-
Equipement des centres !Wortifs (m<1ltéflied.et mob~lier).

SECTION 81

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

AFFAIRES GENERALES

CHAPITRE 01

Non réparti économiquement

DIVERS

ART. 01.01.
-

Financement de programmes de recherches
appliquées en vue d'assurer l'innovation ainsi que l'amélio-
ration des services de la Communauté française.

21. Communauuté françaii&e.

Engagements:

Crédits ajustés 1988

Autofl}sations 1989

(En millions de francs)

(79) 4-III-N'l

(En millions de francs)

Ordonnancemen'tJS :

Cré<Lits ajustés 1988 3,4

20,5 Aurorisauons 1989

Ces crédits som destinés àeffeotuer des ,recherches dans
les mat'iènes relevant de la compétence de la Communauté
française.

SECTION 82
14900

FORMATION

1400
CHAPITRE VI

16300
TRANSFERTS DE CAPITAUX

A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBLIC

Transferts de capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 61.51.
-

Subventions à l'Office national de l'Emploi
pour investissementsen rapport avec les centresde forma-
tion professionnelle dans la Communauté française.

(En millions de francs)

Transferts de capitaux aux ,provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.28.
-

Charges d'amortissement d'emprunts contractés

pour les centres de formation des classes moyennes.

(En millJJions de froncs)

CLassification économique: 1988 19871989

11. Communauté française. 6,0 6,0

3,4 Ce crédit représente l'amortissement de J'emprunt du

Centre de TOUirnai qui a été repris par la Communauté
française.



Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
742 Achat d'aUitre matériel 9,4 0,4 12,3

11. Communauté française. 9,4 0,4 12,3

12. Région de Iangue française .

13. Région bruxelloise.

4-III-N°l

SECTION 83

ENSEIGNEMENT ET FORMATION ARTISTIQUES

CHAPITRE VI

TRANSFERTS DE CAPITAUX
A L'INTERIEUR DU SECTEUR PUBUC

Transferts des capitaux aux fonds et aux institutions publiques
sans caractère d'entreprise

ART. 61.01. -
Dotation aux six établissements d'enseignement

artistique de la Communauté française à gestion séparée.

11. Communauté française.

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

611 Transfert de capitaux aux
instJitutions pubIiques . 25,2 25,2

Transferts de capitaux aux provinces,
communes et organismes assimilés

ART. 63.01. -
Subventions d'équipement à renseignement

artistique officiel subventionné (pour mémoire).

(En millions de francs)
1989 1988 1987Classification économique:

632 Contributions pour l'équipe-
ment.

11. Communauté française

12. R~on de langue française

13. R6gJion bruxelloise .

Transferts de capitaux à l'enseignement libre

ART. 64.01. -
Subventions d'équipement à l'enseignement

artistique libre subventionné (pour mémoire).

Classification économique:
(En millions de francs)
1989 1988 1987

642 Contributions à l'acquisition de
meubles, de matéri~l dida,ctique

11. Communauté française

12. Ré,!?lionde langue française

13. Région bruxelloise.

( 80 )

CHAPITRE VII

INVESTISSEMENTS (CMLS)

Achat de biens meuble. durables

ART. 74.01.
-

Achat de machines, mobilier, matériel et
moyens de transport terrestre.

(En milJions de francs)

25,2

Eqwpement en matériel informatique J'une première par-
tie des écoles envue .du conrtrÔlleautoma1cique de rira réguila-
rité des élèves, du calcul de la subvention de fonctionnement,
des prestations subventionnables du personnel enseignant.



(En milliers de francs)
Classification économique. 1989 1988 1987

- -
990 Solde reporn:é 100 200 200

Recettes.

Transferts de revenus des
ménages 200 -

Totaux solde et recettes 300 200 200

Dépenses,

Achats spécifiques 200 100

Totaux .des dépenses 200 100

950 Solde à nouveau 100 100 200

TITRE IV

SECTION PARTICULIERE

SECTEUR SECRETARIAT GENERAL

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT

PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART. 60.20.A.
-

Fonds des bâtiments administratifs.

Classification économique:
(En milliers de francs)

1988 19871989

990 Solde reporté 208 000

Recettes:

Pameulières

TrallL51fen du budget (a.ft.
72.01.11, :Section 31, tit're
II, partie II) .

8000

200 000 200 000

Totaux solde et recettes 408 000 208 000

Dépenses:

Patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à 408 000 208 000nouveau

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.20.A.
-

Fonds d'urgence (des avances de trésorerie à
concurrence J'un montant maximum de 50 millions de
francs peuvent être consenties en cas de position débitrice
du fonds).

CLassification économique.
(En milliers de francs)

1988 19871989

990 Solde reporté

Recettes:

Particulières

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimonia1es

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

(81 ) 4-III-N'l

SECTEUR INFRASTRUCTURE ET PATRIMOINE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.01.A.
-

Dotation destinée à organiser des manifes~
tations d'ordres intellectuel et artistique au cbâteau de
Mariemont et subsidiairement à pourvoir à l'entretien et
à la mise en valeur des collections (arrlté royal du 7 juil-
let 1924).

ART. 66.02.A.
-

Fonds de restauration des monuments el
édifices privés classés.

Classification économique.
(En milliers de franes)

]
988 19871989

990 Solde reporté. 100 100100

Recettes:

Transferts de

ménages

revenus des

Totaux solde et recettes 100 100100

Dépenses:

Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau 100 100100



300 90

313 133

200 120

200 120

113 13

668 1439 1439

- -
1120 2452 3822

1000 2000 2809

1000 2000 2809

120 452 1013

4-IIl-N°l

Classification économique:

ART. 66.03.A.
-

Fonds pour les investissements touristiques.

(En milliers de francs)
1988 19871989

990 Solde reporté

Recettes:

ParticuTières

Toraux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

37568 37568

37568 37568

37568 37568

Classification économique.

ART. 66.04.A.
-

Fonds de l'Edition et de la Publication.

(En milliers de francs)
1988 19871989

990 SOlde repQ"é

Recettes:

Transferrs de
ménages

revenus des

Totaux sokle et recettes

Dépenses:

Achars spécifi,ques

Totaux des ,dépenses

950 Solde à nouveau.

13 43

ART.66.05.A.- Exécutionde l'arrêtéroyaldu 24 mars 1982
créant un programme de promotion de 1>emploi dans le
secteur non marchand

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées, à l'article 9 de l'arrêté royat n° 25 précité.)

Classification économique:

990 Solde reporté

Recettes:

Transferts de
ménages

revenus des

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau.

1989

(En milliers de francs)

1988 1987

( 82 )

SECTION II

37568

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION PARTICULIERES

CHAPITRE 1

37568

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

Classification economique .

ART. 70.06.A.
-

Caisse du château de Mariemont (arrêté du
28 décembre 1942).

1989
(En milliers de francs)

1988 1987

37568

990 SoLde reporté.

Recettes:

Recettes particulières

Transfert du budget (art.
74.80.12 or 74.81, sec-
tion 39 du budget) .

Transfert de revenus des
ménages

Totaux oolde er 'recettes.

43
Dépenses:

Achat d'œuvres d'art
43

Totaux des dépenses.

950 Solde à nouveau

452 1013 2383

43

Fonds alimentés par les dons et legs, le reliquat du crédit
budgétaire affecté à l'achat d'œuvres d'art et toutes les autres
ressources à créer ou à affecter à la caisse.

ART. 70.08.A.
-

Çaisse du musée de Seneffe (art. 8 du décret
budgétaire du 18 juillet 1981 de la Communauté française).

(En milliers de francs)
1988 1987Classification économique.

990 Sorde reporté

Recettes:

Transferr du budget (art.

74.80.12, section 39 du

budget

TotJaux solde et recettes.

Dépenses:

Achat d'œuvres d'art

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau.

1989

2776 2776 2506

270

2776 2776 2776

2776 2776 2776

Fonds alimenté par les dons et legs, le reliquat du crédit
budgétaire affecté à l'achat d'œuvres d'art et toutes autres
ressources à créer ou à affecter à 13 cai'S5e.



1187 987 647 Totaux des dépens.es 186000 303 898 199559

950 SOlide à nouveau 69633 50787 150118
1750 1600 1523

2937 2587 2170 ART.62.02.A. -
Fonds de soins médico-socio-pédagogiques en

vue de la subvention à /a prise en charge de la personne
handicapée.

1550 1400 1183 (En milliers de francs)

1550 1400 1183 Classification économique. 1989 1988 1987

-
1387 1187 987 990 Soùde reporté 1 028 136 1 089 3),6 698048

(En milliers de francs)
Classification économique: 1989 1988 1997

990 Solde reporté 1011 811 618

Recettes:

Parniculières 1550 1500 1442

Totaux solde et ,recettes 2561 2311 2060

Dépenses ..

Non patrimoniales 1400 1300 1249

Totaux des dépenses 1400 1300 1249

950 Solde à nouveau 1161 1011 811

(En milliers de francs)
Classificationéconomique. 1989 1988 1987

- - -
990 Solde reporté 4440 3440 2390

Recettes:

Particulières 9500 9000 8403

Totaux 'solideet Irecet'tes 13 940 12 440 10793

Dépenses:

Non patrÎmooiailes. . 8500 8000 7353

Totaux des dépenses 8500 8000 7353

950 'solde à nouveau 5440 4440 3440

ART. 70.11.C. -
Service d'intendance du Centre de Formation

socio-culturelle de Rossignol.

ART. 7ü.12.C. - Service d'intendance du Centre de Formation
soda-culturelle de la Marlagne.

ART. 70.B.e.
-

Service d'intendance du Centre de Formation
socio~culturelle de Séroule.

Classification économique.
(En milliers de fran~s)

1988 19871989

99{) SdLde ,reporté

Recettes:

Particu}jères

Totaux solde etrec~ttes

Dépenses:

Non parrimonli,arl,es

Totaux des ,dépenses

950 Solde à nouveau.

(83 ) 4-III-N'l

SECfEUR AFF AIRES SOCIALES

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECfEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINCIPALEMENT

PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART. 60.01.A. - Fonds spécial créé en vue du paiement des

frais d'entretien et de traitement d'indigents belges et
étrangers.

Classification économique.

(En milliers de francs)

1988 19871989

990 Solde repol1té 150 118 93 20450787

Recettes:

D'origine budgétaire :

080 Transfert du budget
(art. 41.01.21 section 43
du titre 1 du budget) 202 000 202 000 252 000

Particulières:

Non patrimoniales:

3312 Remboursements des
frais d'entretien d'indi~
gents belges et étran~
gers 2846 2567 4473

Toeaux soIde et recetltes 354 685 349 677255 633

Dépenses:

Non patrimoniales:

3312 Frais d'entretien d'indi-
gents belges et étran~
gers 186000 303 898 199559



Particulières:

AJ}Jocatioll1s fam~l,ial,es 162590 166 310 200 704

Totaux ,sOldeet recettes 4 237 289 4 425 594 4 151 603

D~ense$ :

Non patrimoniales 4237 289 4 208 ,895 3950319

Totaux .des dépenses 4237 289 4208895 3950319

950 Solde à nouveau - 216699 201 284

4-III-N°l

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

Recettes:

D'origine budgétaire:

080 Transfert du tine I,
a:l'!tide 41..02.21 de h
.seomon 43 du Ibudg<>t . 3987300 4097800 5 102900

Particulières:

Non patrimoniales:

3312 Remboursements
frais d'entretien
hamlicapés

des
des

40 000 41000

T ota,ux solde 'et ,recettes . 5055 436 5 228 136 5 884 086

Dépenses:

Non patrimoniales:

3312 Frais d'entretien des
handicapés 4900 000 4 200 000 4794750

Totaux des dépenses 4900 000 4200 000 4 794 750

950 Solde à nouveau 155 436 1 028 136 1 089336

ART. 60.03.A.
-

Fonds destinés au paiement des subsides
J'entretien, d'éducation et de traitement de mineurs J'âge
autres que ceux confiés aux établissements J'observation et
d'éducation surveillée de l'Etat (loi du 8 avril 1965 relative
à la protection de la ;eunesse).

Classification économique:
(En milliers de francs)

1988 19871989

990 Soa.de 'reporté 201 284 175399216699

Recettes:

D'origine budgétaire:

ArtidIes 41.01.21 et 41.02.21
de la seCtion 45, t~tre l,
dusecteu'r AUai,res lsocj;a-
'les 3 858000 4058000 3 775 500

( 84 )

Les dépenses représentent le paiement de subsides pour
l'corretien, J'éducation et le traitement des mineurs d'â.ge placés
en exécution de la loi du 8 avril 1965, relative à la protection
de la jeunesse ou confiés aux serv-iœs alternatifs .de ,l'héber-
gement.

ART. 60.06.A.
-

Fonds créé en vue de J'apurement excep-
tionnel J'arriérés relatifs aux années 1983, 1982. 1981, dans
le secteur des personnes handicapées. ainsi que de subven-
tions exceptionnelles en relation avec la réorganisation du
secteur.

Classification économique.
(En milliers de franœ)

1988 19871989

990 SOlide reporté. 41 41 36
83138

Recettes:

D'origine budgétaire:

Parti'CuhèI'le5

T oraux sdlde etrecetJtes 41

Dépenses:

Non panrimol1iiaJLes

Totaux des ,dépenses

950 Solde à nouveau 4141 41

Les dépenses représenrent les arriérés 1983, 1982, 1981 dus
aux institUtions hébergeam des handica.pés (atirêté myal n" 81
du 10 novembre 1967).

ART. 60.07.A.
-

Fonds créé en vue de l'apurement exception-
nel d'arriérés relatifs aux années 1983, 1982, 1981. dans le
secteur de la protection de la jeunesse, ainsi que de sub-
ventions exceptionnelles en relation avec la réorganisation
du secteur.

Classification économique;
(En milliers de francs)

1988 19871989

99D SOlidereporté,

Recettes:

D'origine budgétl,Ûre :

Artide 01.10.21 de la 'sec-
tion 45, titte 1 -du 'secteur
,Mfa:ires soÔa~es

ParÜculières

Totaux ,solde et 'recettes

Dépenses:

Non patrimon~aJes

Totaux des dépenses

950 SolIde à nouveau

Les dépenses ,repréSientent ,les :lIrriérés 1983, 1982, 1981 dus

aux in&tÎ:tutions hébergeant des m~neU[iS ,d'âge placés en exécu-

tion ,de la .toi ,du 8 ani1 1%5, 'relativ,e à ila protection de IJ'a
jeuneSise.



(En milliers de fran..)

Classification économique. 1989 1988 1987

-
990 S.oIlde reporté 75 75

Recettes:

Non p<1JDrimoni:ales 10700

Totaux sotde et recettes 75 75 10700

Dépenses:

Non patrimoniwles 10625

T ota ux des dépenses 10625

950 Solde à nouveau 75 75 75

50 000 38 000 30068

50000 38000 30 068

20021 20021 14 021

5000 5000 5000

5000 5000 5000

13 094 13 l)94 13 094

CHAPITRE III

FONDS AUMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.06.A.
-

Exécution de l'arr~té royal n. 2S du 24 mars
1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans
le secteurnon marchand.- Centrespublic d'aide sociale.

(Des avances peuvent être octroyées dans la limite du rotai
des montants des conventions relatives au secteur et visées à
l'article 9 de l'arrêté royal n° 2S précité.)

ART. 66.07.A.
- Exécution de J'arrêté royal n° 25 du 24 mars

1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans
le secteur non marchand.

-
Ajde aux familles.

(En milliers de francs)

Classification économique: 1989 1988 1987

990 Solde reporré 20021 14 021

Recettes:

Non patrimon,iales 50000 44 000

Totaux solde et ,recettes 70021 58021

Dépenses:

Non patrimonia!Ies

Totaux des dépenses

950 So1de à nouveau

(Des avances peuvent être octroyées dans la limite du total

des montants des conventions relatives au secteur et visées à

l'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

(85) 4-III-N'l

SECTEUR SANTE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE 1

FONDS ALIMENTES PRINQPALEMENT
PAR DES CREDITS BUDGETAIRES

ART. 60.08.A. -
Fonds destiné à intensifier la lutte contre la

tuberculose dans la Communauté française (lois des
1.' août 1930 et 26 décembre 1956).

Classification économique.

990 Sdlde reporté

Recettes:

D'origine budgétaire:

661 Transferts de capitaux
(art. 61.36.21, section 38,
ti.tre II, du budget)

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Patrimoniales :

512 Travaux de modernisa~

tion des sanatoriums et

des centres de santé

Toraux des .dépenses

950 Solde à nouveau

1989

(En milliers de francs)

1988 1987

13 094 13 094 15094

5000 5000 3000

18094 18094 18094

44089

Le présent fonds est destiné à financer les travaux de
modernisation des sanatoriums et préventoriums ainsi qu'à
subsidier les travaux de construction des centres de santé
(arrêté royal du 19 mai 1949 modifié).

ART. 60.09.B.
-

Fonds de constructions d'institutions hospita~
lières et médico~soâales de la Communauté française.

(En milliers de francs)
1988 1987

44089

Classification économique.

990 S.o:lde reporté

Recettes:

D'origine budgétaire:

661 Transferts de capitaux

Totaux solde et recettes

1989

524 131 434545

860000 960 000 862589

1384131 1394 \45 862 589



910000 870414 428 044

910000 870414 428 044

474 131 524131 434545

(En milliers de francs)
Classification économique. 1989 1988 1987

-
990 Solde reporré 54 133 42524 31142

Recettes:

PaJrticulières 354300

)

Non patrimoniales 364354 357210

D'origine bl1dgétaire 10000

Totaux solde et recettes. 418433 406 878 388 352

Dépenses,

Non patrimoniales. 364 000 352745 345 828

Totaux des dépenses 364 000 352745 345 828

950 Solde à nouveau 54 433 54 133 42524

4-ITI-N"1

Dépense$ :

Patrimonia']es

Totaux des dépenses

950 S()lde à

(En milliers de francs)

1989 1988 1987

FONDS AUMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICUUERES

CHAPITRE III

ART. 66.08.A.
-

Exécution de J'arrêté royal n8 25 du 24 mars
1982 créant un programme de promotion de l'emploi dans
le secteur non marchand.

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à J'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

(En milliers de francs)
1988 1987Classification économique.

990 Solde reporté.

Recettes:

Non patrimoniales.

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

1989

Classification économique.

ART. 66.21.A.
-

Service de désinfection aux Communes.

(En milliers de francs)
1988 19871989

990 Solde reporté.

Recettes:

Non patrimoniales

Totaux solde et recettes

Dépenses.

Non patrimoniales

Totaux des dépenses

950 SoLde à nouveau

414 414

414 414

414 414

( 86 )

ART. 66.23.C.
-

Fonds d'indemnisation pour non-exécution
de proiets de constructions d'hôpitaux, fermeture et non-
mise en seroice d'hôpitaux ou de services hospitaliers.

Classification économique.
(En milliers de franos)

1988 19871989

990 Solde reporté

Recettes:

Non patrimonia:1es

Totaux solde et recettes

Dépenses:

Non patrimoniaJJes

Toraux des dépenses

950 Solde à nouveau.

SECTION II

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SOUMIS A DES REGLES DE GESTION PARTICUUERES

CHAPITRE 1

SERVICES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
A GESTION SEPAREE

ART. 70.09.C.
-

Hôpital psychiatrique de Mons.
- Fonds

d'exploitation.

410

414

414



ART. 70.10.C.
-

Hôpital psychiatrique de Tournai.
- Fonds

d'exploitation.
(En milliers de francs)

Classification économique. 1989 1988 1987

-
990 So1de reporté 61429 55031 48759

Recettes:

Particurières . 380000

1

Non patt'limonialles . 389072 381443

D'origine budgétaire 10 000

Totaux soIde et recettes. 451429 444 103 430202

Dépenses,

Non patrimoniales 390000 382674 375 171

Totaux des dépenses 390000 382674 375171

950 Solde à nouveau 61429 61429 55031

(En milliers de francs)
1989 1988 1987

-
- - -

285 000 265 000 226 721

285 000 265 000 226 721

285 000 265 000 226721

285 000 265 000 226721

(En milliers de francs)

Classification économique. 1989 1988 1987

990 Solde reporté 751 3688 2367

Recettes:

Non patrimoniales. 4000 2196 3836

Totaux soLde et recettes 4751 5884 6203

Dépenses
.'

Non patrimoniales 4751 5133 2515

Totaux des dépenses 4751 5133 2515

950 Solde à nouveau 7q 3688

Classificatio1! Ù'()numique

990 Solde reporté

31700 2S 800 25 200
Recettes:

33718 46818 52718
Particulières:

Remboursements

D'origine budgétaire:
30500 44 800 31700

460 Transfert de l'artiole

40500 44800 31700
61.01.11 de la section 63,

---
sectcur Culture

.121H 2018 21018 Totaux snlde et rece.~tes

2700 4684 3846

6000 10 000 6000

.36638 38 335 28 933

SECTEUR CUL1URE

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS AUMENTES
PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.09.A.
-

Fonds cinématographiques.

Classification économique:
(En milliers de francs)

1988 19871989

990 Solde repor,té 2018 21018 27518

Recettes:

Particulières

D'o[1~gjne budgétaire

Totaux soIde et recettes

Dépenses:

123 Achats spécifiques

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau.

(87 ) 4-IlI-N"}

ART. 66.10.A.
-

Exécution de l'arrêté royal n. 25 du 24 mars
1982 créantun programmede promotion de l'emploi dans
le secteur non~marchand.

(Des avances de trésorerie peuvent être octroyées dans la
limite du total des montants des conventions relatives au
secteur et visées à J'article 9 de l'arrêté royal n° 25 précité.)

Classification économique.

990 Solde reporté.

Transferts de revenus des
ménages.

Totaux solde et reoettes

Dépenses
.'

Achars spécif~ques .

Totaux des dépense::> .

950 Solde à noU'veau

ART. 66.11.A.
-

Fonds de remploi des indemnisations pOUT
dommages causés au matériel fourni en pr~t.

ART. 66.12.A.
-

Fonds de l'Edition et de la Publication.

1989
(En milliers de francs)

1988 1987

27938 1908?23651



Dépenses:

123 Achats spécifiques. 7000 10397 5282

Totaux des dépenses 7000 10397 5282

950 Solde à nouveau 29 638 27938 23651

1989 1988 1987

1063 702 341

361 361 361

1424 1063 702

(En millJers de francs)

Classification économique. 1989 1988 1987

990 SOlde reporté 100 100

Recettes:

Particulières . 300

Totaux solde et recettes 100 100 300

Dépenses:

Non patrimoniales - 200

Totaux des dépenses 200

950 SoLde à nouveau 100 100 100

wooo wooo

wooo W~

wooo wooo

wooo W~

(En miilil~ersde .francs)
Classification économique: 1989 1988 1987

- - -
990 Solde reporté 766 730 694

Recettes:

Particwlières :

Non patr:imoniailes 57 57 57

Totaux solde et receDtes 823 787 751

Dépenses:

Non patr,imoniales 21 21 21

Totaux des dépenses 21 21 21

950 Solde à nouveau 802 766 730

4-III-N°l

1989
(En milliers de francs)

1988 1987

ART.66.22.C. - Fonds spécial destiné au paiement de la
rémunération et des frais d'organes de contrôle de /a
Communauté auprès des organismes d';ntérh public sou-

mis aux lois des 10 juin 1937 et du 16 mars 1954.

(En milliers de francs)

Classification économique.

990 Solde reporté.

Recettes:

Non patrimoniales.

Totaux wMe et recettes.

Dépenses:

Non patrimoniales

Totaux ,des dépenses

950 Solde à nouveau. 1424 1063

ART.66.30.A. - Fonds des galeries de prêts d'œuvres J'art.

ART.66.31.A. - Fonds de la production télévisuelle.

Classification économique.

(En milLiers de francs)

1989 1988 1987

990 Solde reporté

( 88 )

1989

(En milHiers de francs)

1988 1987

Recettes:

PartJicuLières .

D'origine budgétaire:
Transfert du budget (al't.

81.08.11, section 65, du
citre Il, partie II .

Totaux sotde et recettes

Dépenses:

Patrimoniales

Totaux des dépenses

950 Solde à nouveau

ART.67.01.B. -
Fondations, donations, legs et prix (confor-

mément au tableau repris en annexe).

702

L'article 67.01.8 est alimenté par des revenus d'origine
privée remis en don à des fins diverses (bOUl"5eS d'études,
prix, etc.).

ART. 67.02.8. - Recettes diverses de la Communauté à répar.

tir ultérieurement.

Classification économique

"

(En mitLiers de francs)

1989 1988 1987

990 Solde reporté 962 962 962

Recettes:

460 Transferts de
des ménages

revenus

Totaux solde ex recettes 962 962 962

Dépenses .-

123 Achars spécifiques

Totaux .des dépenses

950 Solde à nouveau 962 962 962



(En milliers de francs)
Classification économique.' 1989 1988 1987

-
990 Solde repoDté 7684 79 784 95 684

Recettes .'
Non patI'lÏimoniales . 411 400 411400 407231

Totaux solde et recettes 419 084 491184 502915

Dépenses:

Non patrimoniales 419 084 483500 423 131

Toraux des d6penses 419 084 483 500 423 111

950 Solde à nouveau - 7684 79 784

SECTEUR SPORT ET TOURISME

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.13.A.
-

Fonds national des sports.
-

SeCteur franco.
phone (loi du 28 juin 1963).

SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION

SECTION 1

DEPENSES DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE
SUR RESSOURCES AFFECTEES

CHAPITRE III

FONDS ALIMENTES

PAR DES RESSOURCES PARTICULIERES

ART. 66.18.B.
-

Fonds pour la qualification agricole et l'édu~
cation sociale et économique (arrêté royal du 23 août 1974).

(En milliers de francs)
1988 1987Classification économique: 1989

990 Sokle repoDté

Recettes:

Non patrimoniales

TOtaux so1de et recettes

Dépenses:

Non pauimonialles

Totaux desdtépenses

950 SoLde à nouveau

L'article 66.18.8 est alimenté par des recettes provenant du
Fonds européen d'orientation et de garantie agricole. Quant
aux dépenses, eUes proviennent de cours organisé par l'Etat,
de subsides aux cours et aux stages organisés par l'initiative
privée et l'octroi J'indemnités de promotion sociale.

(89 ) 4-III-N'}

TITRE VU

ORGANISMES D'INTERET PUBLIC

COMMISSARIAT GENERAL

AUX RELATIONS INTERNATIONALES

CHAPITRE 41

Intervention du secteur public

Contribution de la Communauté fran-
çaise F %0500 000

La différence entre les dépenses et les
reçettes 1989 sem compensée par .le ,soilde
disponiNeau 31 décembre 1988.

411.01

Totail ohapi1Ire 41 .

CHAPITRE 42

Produits résultant de l'exercice
de la mission statutaire du Commissariat

421.01 R.Jecettesfoncriormehles

Recettes réalisées à l'occasion de
manifesr:a,tions produites par ou avec
l'aide du Commissariat ~énér8l1, oont
3 550 000 francs représentant Ih parrti-
ciparion des s.tagiaires aux activi,tés de

l'Agence Québeç-Wa~lonie-Rruxdles pour
la jeunesse.

422.01 Intérêts su.r pla,cement. . . .
Imérêts des avoirs déposés à ta CGER.

TotaJl chapiif're 42 .

CHAPITRE 43

43.1.02

Recettes pour ordre

Di'vers F
Assurance «SOiOiSde Santé ». - Rem-
boursement des primes par les agents
du Commissariat général.

Total chapiTre 43 .

CHAPITRE 44

Produits et réalisations des biens patrimoniaux

441.01 Produits de vente de biens immobi-
,liers (pour mémoire) . F

P,rodU'Î!tS de vente ,de bien~ mobrl,ieI1S

Il s'agit principalement des recettes pro-

venant des organismes qui participent

à l'édition de la brochure «Wa1!lonie-

Bruxelles ».

442.01

T otaJ ohapi1tre 44

. F %0500 000

4 150 000

3 000 000

F 7 150 000

80 000

F 80 000

4575000

. F 4575000
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CHAPITRE 45

Recettes particulières

451.01 Récup6ra.tioOls

Remboursement de la r6munémCÎon
d'agents détachés et de représentants
à J'étranger.

451.02 Divers

Recettes proven.a.nt du mécénat et du
budget pour Ics dépenses culturelles de
l'Education nationale.

Total! chapi.tre 45
<

TotJad des ,recettes.

CHAPITRE 51

Montants à payer aux personnes attachées à l'organisme

Rémunération du personnel, y compris
lescha~es sod~Jes F

Rémunération du personnel dépendant
duCornrnÎssariat général!, y comprus Iles
délégués à l'étmnger.

511.04 Charges sociales dérivant de la législa-
tion ,soci,ale(pour mémoire) .

Part pa.tronale. Crédit transféré à l'arti-
ole 511.09.

511.01

511.05 Senli.ce soci,al

511.07

511.08

Formation professionneUe

Indemnités couvrant des charges réedtles

Intervention dans les abonnements so-
ciaux, la masse d'habillement et les frais

kilométriques.

511.09 Indemnités ne couvrant pas de charges
réeLles.

Heures supplémentaires, y compris le
précompte professionnel.

511.10 P.rov1sÎoopenISiioll' (pan pat'ronale)

Total chap11Jre 51

CHAPITRE 52

22 520 000

29 800 000

F 52320000

F 524625 000

122 500 000

380000

350 000

1110000

1 000 000

7500 000

. 132840000

Montants à payer à des tiers pour prestations, fournitures
et travaux qui ont pour objet des services ou des biens
non susceptibles d'être inventori~s

521.01 Loyer des locaux et charges. Loyer

+ charges (dépenses énergétiques
compl!i'ses) F 4 300 000

( 90 )

Frais de gérance, charges ,locatives et
frais de chauffage des bureaux situés
dans l'immeuble de la rue Stevens. Loca-
-tion d'un entrepôt rue Watreeu et de
bureaux rue des Minimes.

Location de ma,r6I1ielet mobilier. .

- Entre autres, location photOcopieuse.

521.03 Entretien et réparation des locaux.
-

Entretien et remi'5e ,en état des Ilocaux

521.02 1400000

875000

Essentiellement frais de nettoyage ,des
locaux, ainsi que les frais occasionnels
de réparation ou aménagement des lo~
caux.

521.04 a) Entretien er réparation du matériel

et mobiltier

b) Entretien et réparation des véhicules

Le CommisS3,riat général dispose de

deux camions, une camionnette er

,t'rois voitures.

1850000

1 300 000

521.05 Assurances

Il s'agit essentiellement des assurances
accidents de travail, véhicules et mis-
sions à l'érranger.

2 800 000

521.06

521.07

Impôts et taxes (pour mémoire)

P.rodui,ts de consomm3J1Jion (c3Jrburan,t) , 1100000

521.09 Divers. - Frais divers (Iocaux, matériel
véhkulIes) 125 000

7 500 000522.01 Frais ,de bure~u. .,
Economa,t, rtéléphone et :téJlex,affra:nchis~
semenr, documenration, cimbres fisoaux.

524.01 HonoraJi'res avocats, experts

Honoraires du réviseur d'entreprise et

de conseils juridiques occasionnels et

d'expem:s en informatique.
-

Recher-
ches diverses.

2 450 000

Tot<!iJ chapitre 52 . F 23 700 000

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

532 Dépenses de route nature, relatives à la
promotion des actions extérieures de la
Communauté française.

Mensuel «Présences» - Revue WaIlo~
nie-Bruxeliles 8250000

532.01

Poursuite de la réalisation:

- du mensuel «Présences" destiné à
informer le public de la Communauté
française de nos activités.

- de ~a revue trimestrielle «W al;lon,ie~
Bruxelles" destinée principalement à
l'étranger (conjointement avec la
Région wallonne).



532.02 Acl1at, location de stands, location d'es-
paces da:ns les joumaux, ere.

Présence dans les foires et expositions
internationales. Location d'espaces dans
les journaux étrangers importants à l'oc-
casion de manifestations culturelles im-
portantes, de la Fête de la Communauté
française,

532.04 Réalisation de vidéogrammes, impres-
sion brochures et dépL~anrts.

532.05 Ach3Jt d'irusiglnes, drapeaux et cadeaux

Achats nécessités par les visites officiel-
tes, les réunions bilatérales, les manifes-

tations internationales diverses.

Tota:l a:r1t1iole532 .

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

533 Représentation de la
française à l'étranger.

Communauté

533.01 Dépenses de toute nature concernant le
«Centre culturel Wallonie-Bruxelles à
Pa:6s»

p

533.02 Dépenses de toute nature concernant la
Délégation Wallonie-Bruxelles au Qué-
bec

533.03 Dépenses de toute nature concernant la

Délégation générale Wallonie-Bruxelles

chargée des affaires francophones et mul-

ri!a<éra,Jes

533.04 Dépenses de toute nature concernant la
Délégation Wa~lonie-Bruxel}l!esau Zaïre

533.05 Dépenses de toUte na-ture concernan'!: .\a

déléga1!Îon W'3J~lonie-Bruxalles à Genève

533.06 Aut'res

-
Conseil supérieur des Wallons et des
Bruxellois de l'extérieur (un conseil
et un bureau).

-
Convention avec l'Union francopho-
ne des Belges à l'étranger.

-
Collaboration avec J'APEFE (Loui-
siane).

-
Représentants de la Communauté
française en application de l'accord
intervenu entre le Ministre des Rela-
tions exrtérieures et le Ministre de
l'Exécutif de la Communauté fran-
çaise.

T otalla,f(~ol'e 533 .

3 900 000

2100 000

1 000 000

15 250 000

13 020 000

4432000

9370000

7 234 000

4036000

19007000

57 099 000

( 91 )

CHAPITRE 53

4-III-N°t

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

534 Secteur multilatéral.

Cotisations

AUPELF.
-

Subvention à l'associa-
tion des universités partieIJement ou
entièrement de ,langue française (siège
à Montréal) . F
Contribution de la Communauté
française au fonctionnement de
l'AUPELF.

b) AUPELF.
-

Fonds international de
coopération universitaire

Participation de la Communauté
française aux activités de l'AUPELF.

534.01 a)

534.02 CILF.
-

Subvention au Conseil interna-
tional de la langue française (siège à
Panis)

Contribution de la Communauté fran-
çaise.

534.03 Union des Editeurs. -
Subvention à

l'Union des éditeurs de langue française
(.siège à Brux,ol,les)

Crédits nécessaires au fonctionnement
du secrétariat permanent de l'Union des
Editeurs de langue française dont le
siège est à Bruxelles.

534.04 Fédération des professeurs de français

Subvention à la Fédération internatio-
nale de professeurs de français (siège à
Paris).

-
Contribution volontaire.

534.05 CONFE]ES.
-

Subvention à la Confé-
rence des Ministres de l'Education de la
jeune5'Seet des sports des pays d'expres-
sion française (siège à Dakar) .
La contribution obligatoire de la Com-
munauté française est fixée à 12 p.c. du
budget de la Conférence.

534.06 ACCT.
-

Subvention à l'Agence de
Coopération Culturelle et Technique
('~iègeà Paris)

La cotisation obligatoire de la Com-
munauté française est fixée à 12,14 p.c.
du budget de l'ACCT.

534.07 CAMES.
-

Subvention au Conseil afri-
cain et malgache pour l'en5eignemenr
supérieur (siège à Ouagadougou) .

Contribution de la Communauté fran-
çaise.

Total coÛsacions .

700 000

400 000

1 200 000

200 000

100 000

600 000

83100 000

700 000

87000000
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534.08

Actions

Colloques,
naux :

rencontres, etc. internatio-

a) En Communauté françorise

b) A t'étiranger

534.09 Activités diverses dans le cadre multila-
tératl (CONFE]ES) . . .
Programmes particuliers à développer
dans le cadre de la CONFE]ES, notam-
ment les Jeux de la Francophonie de
1989.

534.10 Institut culturel africain et autres orga-
nisations internationales .
(notamment projet européen ERASMUS
d'échange d'étudiants).

534.11 Dépenses de toute nature relatives aux
actions medes dans le cadre du suivi
des Sommets des Chefs d'Etat et de
Gouvernement ayant en commun l'usage
de ~,alalf1lguefrançaise

Ces crédits permettent à la Communauté
françaÎ1se de participer aux projets sui-
v;ants :

-
Commission intemationaile du théâ-
tre ~rancophone (CITF);

- Recherches sur vocabuIaire juridique
français;

- Institut d'étude de :Ia Rrancophonie;

- Bourses de formation à destination
des Etats du Sud;

- Fonds mwlrtiIatéralcommun;

- Cemre d'échanges multilla.téraux d'ac~

tuahtés francophones (CEMAF);

- Sommet de Dakar;

- Aorions .diverses.

534.12 Organ.isa.tion d'une bienlO;ale de la poésie

La bienna.Jese cient en 1990.

Totalactions .

TotaJ 3;f1tiale 534 .

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

535 Relations internationales bilatérales de
la Communauré française de Belgique
et bourses d'études Paul-Henri Spaak et
bourses d'études allouées à des ressortis-
sants de pays non liés à la Belgique par
un accord culturel.

F 3050000

4 500 000

7 400 000

750000

27600 000

500 000

43 800 000

F 130800 000

535.01 Frais de mission et d'accueils d'cx;perts
ou de groupes.

- Bourses hors ac-
cords F 1,}27.,6000

( 92 )

Cet article couvre les actions bilatérales
de la Communauté française tant avec
les pays avec lesquels elle est liée par un
accord qu'avec les ,autres. Il permet le
financement des actions tant dans le sens
de l'exportation que dans celui de l'im-
portation. Les programmes sont décidés
lors des réunions des -commissions mix-
tes pour l'application des accords bilaté-
raux.

535.02 Dépenses de toute nature et transferts
relarifs à la promotion des échanges de
jeunes

Permet la réalisation d'échanges de
jeunes notamment avec le Québec ainsi
que dans le cadre européen.

18700 000

ToraJl artr&e 535 . F 151 436 000

CHAPITRE 53

Exercice par l'organisme de sa mission statutaire

536 Dépenses courances pour l'enseignement
et la recherche, la diffusion artistique et
lirtéraire, les échanges culturels et socio-
culturels et la coopération en matières
sociales et de sanré.

53601 Secreur cUllrure! 22750000F

Cet article sert à financer la production
de spectacles, de films, de vidéos, d'ex-
posirions, erc. pour l'exportation. Il per~
met également d'assurer des actions de
promotion dans les secteurs des arts
plasriques, de la littérature, de l'édition,
de l'audiovi'Suel, des arts de la scène,
notamment par la participation à des
exposirions, des foires et manifestations
diverses.

536.02 Seoreur enseignement

Cet article permet la rémunération de
services prestés dans le cadre des échan-
ges en matière d'enseignement (sessions
de formation, recherches, publicarions),
ainsi que l'ocrroi des bourses de néerlan~
dais aux candidars diplomates franco~
phones.

1600000

536.ü3 Secteur personn<lJ1i,Siable

Cet article permet la rémunération de

services prestés dans le cadre des échan~
ges en matières sociales et de santé (ses-

sions de formation, recherches, publica-
tions, missions de faisabilité et d'identi-

fication, actions de promotion, etc.).

3 500 000

Tot~1 31"tide 5.16 . . F 27850000

l'ota! chapitre S3 F 382435000



Total chapÎJtre 55 . F 12 570 000

CHAPITRE 56

Dépenses pour ordre

560.02 Divers F 80 000

( 93 )

CHAPITRE 55

Achat de biens patrimoniaux

550.01 Immeubles

Travaux d'aménagement.

150 000

Acquisitions nouveLles (matériel, mol».
Jier, v6hicu~es au~omoibiles)

Acquisition d'un nouveau camion.

550.03 Achats et locations concernant l'infor-
ffiaJtÎ-que

Crédit nécessaire à la poursuite de
l'informatisation des services du Com-
missariat général (achat ou location de
matériel et de logiciels).

550.02
1 800 000

8 620 000

550.04 Achat d'équipemencs destinés à l'étran-
ger

Crédit nécessaire à l'équipement des
Délégations Wallonie-Bruxelles à l'étran~
ger.

2 000 000

Prime d'assurance soins de santé rem-
boursée par les agents du CommissarÎat
générait.

Total1 chapitre 56 . F 80000

Toral! des dépen~ . F 551625000

4-III-N°l
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